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Avant-Propos

La prSsente communication a pour but d'attirer I1attention sur les progrSs

realises jusqu'ici par la Commission economique pour lfAfrique dans la creation

d1institutions regionales et sous-regionales en Afrique. L'etablissement (t9insti
tutions multinationales en Afrique fait l'objet d'une attention particuliere de

la part de la Commission depuis sa creation en raison de I8importance que ces

institutions revetent dans le renforcement des moyens dont le continent dispose

dans le donailae de la technique et du developpetnent et dans la promotion, de

maniere concrete et pratique, de la cooperation technique entre pays africains.

Pour atteindre les objectifs en matiere d1integration economique en Afrique,

il est necessaire de creer des institutions multinationales en vue de promouvoir

le dSveloppement et d'encourager la mise sur pied d1unites economiques axSes sur

1 integration cconotnique re"gionale. Cette entreprise de cooperation peiinat aux

Economies africaineB dans 1'ensemble minuscules et faibles, de nouor des liens de
cooperation et de disposer ensemble et a un cout economique raoindre, des services

par consequent leurs efforts de developpement.

La prSsente communication est par consequent centree sur la natare, les

fonctions et les principales realisations des institutions multinationales
africaines qui ont Ste creees sous l'cgide de la CEA en vue de la promotion de la

cooperation technique et du developpement dans divers secteurs Sconomiques et
sociaux.

Pairai les premieres institutions creees par la CEA, on peut citer la Banque
africaine de developpement (BAD), lfAssociation des banques centrales africaines
et l'Institut africain de developpement et de planification economique (IDEP).
La BAD qui regroupe, a l'heure actuelle, tous les pays independants d'Afrique

est devenui, apres un lent demarrages un instrument utile de developpement. Elle
a elargi son champ d'activites et accru ses ressources. Quant a I'Association des
baiiqf.es centralef africaines, dont toutes les banques centiales africaines sont
membres, elle n!a cesse de se developper et a cree les organes subsidiaires,
notamment lo Centre africain d1etudes mon^taires et la Chambre de compensation

de TAfrique de 1'Ouest, D'autres institutions continuent a jouer un role actif
dans l'etablis^p.ment des liens solides de cooperation entre les economies dec pays
africains et ccntribueiir. a ?.ccroitre l'autosuffisance du continent africain. Au
cours de cm trois dernigres annRes la Commission a concentre «»9 efforts sur la
crgation de trois institutions technologiquea - le Centre regionyi africain de
conception et de fabrication techniques et l'Institut superieur africain de forma
tion et ds rechei-che techniques - dont l'objectif est dfaccel6rer le procesnus du
developpement technologique de l'Afriqua. Nous preparons actuelleaent la mise sur
pied d'une institution regionale d'Snergie solaire.

Cette publications nous l'esperons, permettra aux lecteurs dvapprehender le
role^important que jouent les institutions internationaler. dans le developpement
des economies africaines. Ces institutions appartiennent aux Ktats africains
et leur force ne peut etre qufa la mesure du soutien financier, politiqua et tech
nique que ces Etats leur apportent. Le renforcement et le developpemant de ces
institutions vitales constituent une responsabilite collective que tou3 les Etats
membres doivent assrjaer.

Le Secretaire executif
Adebayo Adedcji



ROLE I£S INSTITUTIONS DANS L1 INTEGRATION ECONOfcHQUE DE L'AFRIQUE

Dans un continent ou les marches nafcionaux sont reduits et les resources

humaines et naterielles sont sous-employees, la formation de groupementn sbus-

regionaux a essentiellement pour but de creer des marches suffisaiariient glands pour

soutenir des capa-iites de production et de consomiaation viables dans les &ecteurs

industriel e? priraaire, d'augttenter les capacites d1 absorption de la techn^logiei

des capitaux, de5 biens et des services| de mefctre en place des reseaux Tiables

de transport} ds inettre en cotmiiijn les ressources financieres et humaines et erfijn$

d'encoura^er 1'exploitation des complementarites existantes» La condition sine -

.gionales, premiere etape <

Eh raison des difficultes qui entravent la proraotibn de la cooperation et de

1 • integration' econoraicues regionales et sous-regionales en Afrique, nptamraent celles

qui resultmt de la lmltiplicite, dans une rne^iie sbus-^egion, de groupements multi-

nationauii: relativemeiit petits, la concurrence inutile et le cheyaueherdent des efforts

au sein de ces groupements, la fragmentation creee par cette raultiplicite des

groupetfiieiiisi la dispersion des ressources financieres et humaines, les conflits

d'ihtere^s et i^iftstabilite qui resulte du fait que certains pays africains appar—

tienneni a deux ou a plasieurn organisations intergouvernementales africaines ainsi

que les tendances a 1'introversion des diverses organisations multinationales exis—

tantes qui jouent contra lfinstauration d'une plus grande cooperation regionale,

on" considere que l'aCtidri :a mener dans 1-avenir ne doit pas e"tre orientee vers la

creation davantage a ^organisations, mais plutSt vers la modLfication et,la restruc-

turation de celles qui .exisvenc en vue dfelargir leiu- portee et de rationaliser

leurs activites» . '-, ' .

"Tout en reconnaiasant que la diversite des besoins economiques et soci^ux eh.
Afrique"etr la-ccxnplestite eles relations ecoponiques intemationales necessitent ou

juotifient peut-etre 1'existence.de plusieurs organisations intergouvernementales

liees entre; elles a des arrangementc de cooperation a des degres divers, I'on

soutient qCie lf6n obtiendrait de meilleurs resultats en creant un nombre linite de
grandes organisations polyvalentes qui con-tribueraient a nainteriir iai equilibre

fondaitientfiil 'entre Etats appartenant au m@ae 5rpupementfll/# .'*..'■ . .
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En vue de la rationalisation des organisations existantes, trois aoproches
ont ete preooniseea :

a) En premier lieu, l'approche fondee gut le court terme, qui consiste a
creer un meoanisme charge de la coordination des activites des organisations
multinationales voisines ayaiit des objectifs identiques ou semblables, et a
proraouvoir I1assistance rautuellej

b) En deuxierae lieu, I1 installation d*une cooperation etroite entre les
organisations voisines ayant des objectifs Unites. Cela renforcerait non seu-
lenient la cooperation portant sur des secteurs et des arrangements aiif constituent
des preoccupations communes des Etats membres, mais amenerait egaleiiait des Etats
voisins a devenzr membresde ces organisations; ■

c) En troisieme lieu,11'Integration progressive de grouperaents sectoriels

lament .Leur integration dans le cadre d'arrangements de^cooperation plus vast
visant uiie integration econoinique plus poussee.

Ixamey, j.a uca contribue a coordonner et a renforcer les activites
des 35 orgariications intergouvemementales qui existent a l'heure actuelle en ; !
A,rique ae l*Ouest# Bans le cadrd deo efforts deployes en ce sens, le UULPOC de
Niamey a publie le premier numerd de son "Bulletin de liaison" qui a pour but <
de tenxr les organisations intergouverneinentales de 1'Afrique de l'Ouest au
courant des activites des unes et des autres ettle l'eurs realisations respectives.
ce qux constxtue «n premier pas dans le renforcement et la coordination des
aetxvites des organisations ihtergouvernementales de la region. -

de cooperation entre groupes de pays et orsanisations^ intergouvernementales r
limite pas a 1'Afrxque del-Ouestn L'une des plus fcnportantes fonctions des
centres multinational de prosraiiimation et d'execution de projets est d'etablir
des relations saines de travail entre organisations intergouvernementales ^'une
S^..5 ,f?t^eices.or^-nisatic:is_et_Ies [.fULPCC d?autre part. S'agissant de"la

pour

le tiULPCG de Gisenyi est e::pose dans un memorandum

t tif d l CE e Secretaire exctif d lutif de la
Afrique du Centre, des arrangements operationne?.s de travail ont

En

n Afrique du Hord, le

programmes d'orpanisa—
txons xntergouvernementales nor* africaines comme la Ligue arabe et ses institutions
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specialised et le Secretariat du LSaghreb, pour eviter les doubles emplois et^
renforcer les activites menees dans le cadre de tous les arrangements de coope-

qui existent dans les regions qu'ils desservent dans la £emulation

de leurs programmes de travail 2/« s '. v

Tandisque certains progress ont ete realises dans la creation de mecanismes

pour coordqnner les programmes des organisations intergouvernernentales, la,
deuxieme et la troisieme approches fondees sur le long terae ont accuse tr^s peu
de progress eft ce'qui concerne la rationalisation des organisations existantes*

II faut vainore les prejuges futiles qui ont eu pour resultatune reticence,,a

adherer a une organisation qui a deja fait ses preuyes quant a. sa viabilite.et

une tendance a. creer des groupements rivau;:*

Le rSle dea organisations polyvalentes existantes danc la rationalisation

d'autres organisations a raieux reusci en Afriquede 1'Ouest ou la CSDEAO prend
actuelleoeKfc. des mesures pour coordonner lea activites des ; organisations inter-

d?une i^one d'eclmnges preferentiels pourrait

plus globale. La GEPGL a commence a prendre des nesures utiles pour la coopera-? , ■:

tion sous-regionale et des axu^ogcfnenfcs ont ete mis au point ooncernant la v

cooperation coi^ierciale entre les pays membres de 1'UDEA.C et des Stats de l'Afrique
du Centre qui ne sont pas menibres de I1 Union*

Les arrangements de cooperation multinationale en Afxdque ne se limitent

II existe egalement des arrangements specialises, notamment ceux qui concernent

les produits de base et les services et les institutions specialises. Ces

de la CEA* principalement^ dans les domaines.de 1 •agriculturet'de-X'industrie, ■,. ■

financiers et bancaireso On trouvera dans.la section III de la presente publ_

cation un profii de ces institutions.

En tant qu-organisation regionale africaine, dont le programme de travail
et les priorites en matiere de developpement sont determines par les gouvernements

africains, la CEA ne-peut e"tre cpnsideree corame etant distincte des autres ins- fu

titutions multinationales existantes en Afrique* , ■■*', :

la categorie d:arrangements specialises de cooperation ne devraient pas §tre consi

deres comme distincts des projets des organisations intergouverneraentales en j

general* ; Four obtenir.les meiileurs resultats, les arrangements de cooperation

parraineijpar le secretariat doivent s'acqorder avec les politiques nationales et

intergouvernementales en matiere de cooperations Les MULPOC doivent, par exemple,

2/ Pour des details completes sur la creation des HuT^OG et un rapport relatif

a leurs activites et progres, voir "Centres muitiriationau:: de programmation et

d'execution de projets, rapport dfactivites" (e/CNo14/CAB/7/S)«
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1 on tient pleinement compte des poliiriques rationales et intergouvernementales
en matiere de cooperations

deraande des goUvernements africains, dans les dcmaines tels que les ressources ;

^transports^et les communications, ont toutes, a 1'exception de'la Banque

consequences nefastes du manque de volonte politique des pays afri-

■ qu apres avoir fait pression pour la creation dfune institu
tion, de nombseux gouvernements africains, rn^ae quand Us ont aprwouve les

i?!!rS!St!J^iqUeS d? la cr®ation de telle ou telle institution, refuseht

financier et materiel suffisant. Le resultat final est que la croissance de
1 * inStltutliion K*F>n +"*V»itw» er£*£** 1- ,l^«jn.._j _Ij_ Li. ■,-, . —- .\ . -_ ■■■. ,

tive des pays africains s'en trouve compromise. Les Etats membres doivent >c
ren^re corapte que la reussite ou l'echec des institutions qui ont ete creees t "■'-
leur clemande depend uniquement d'eux. ;

L^etude suivante? consacree a certaines institutions multinationales,
xllustre le problem© du manque de Gbutien dont elles ont souffert en ce qui
concerne 1'adhesion, l'aide financiere et autre assistance materielle et qui a ' :
eiapSche leur developpement* . . ^

Le continent dispose de ressources naturelles en abondance et leur exploita
tion pourrait grandement contribuer a la transformation econoraique et sociale

des institutions en vue de parvenir a l'autosuffisance collective a-fait le
raoins de pi*ogres0

Le "Centre regional de formation aux techniques des leves aeriens d«Ile-Ife

qux xnvxtait le Secretaire executif a mettre sur pied des centres dans le domaine

aeriennes et des lev-Ss geophysiques aeriens e

£e Gentle d'Tle^Ife dont tous leG pays de l'Afrique de l«Ouest peuvent

notattment 1*envoi de missions de nrofflotion aupres des autres pays de l'Afrique
de 1 Ouest, nfont pu augmenter le ndrabre des membres que d'un pays, en 1'occu-
rence le kali, Cette situation a eu des resultats nefastes sur le developper.ient
et.-la croxssance du Centre -qui;, s'il pouvait beneficier du soutien d'une simple

capable d'offrir des services meilleurs et plus varies en vue de la raise en
valeur des ressources naturelles dans le cadre de la poursuite de l'autosuffisance
collective, Les quatre premiers nembres du Centre n'ont cesse de supporter seuls
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le fardeau financier du fondtionnemeht du Centrej albrs que 90 etudiants venant

de 12 pays afrioaina ant recu leur formation au Centre, II s'agit de l'Algeriej

Nigeria, du-Senegal, de la Somalie, de lf0u&mda,,dii Zaire et de la Zambie, M6me

si le Nigeria, pays h&tej accepte volontiers de supporter le gros du fardeau finan-

soutien moral et materiel des huit autros pays africains, qui n'apportent aucune

contribution au titre du fonctionnement du Centre* De ce fait, le Centre s'est
developpe tres lenteinent et nfa pas suffisamment de fond's pour lui permettre

d'assurer son propre developpement et celui du programme d'enseignement.

Son homologue, le Centre des services specialises en raatiere des leves et de

cartes de Nairobi, qui a egalement ete cree aux.termes de la resolution 164 (\fe)/
de la Commission, a souffert, comme par destinee, dee m&nes maux que le Centre: d'lle-
Ife0 Sur les 18 pays de la sousnregion d'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe
qui peuvent adherer au Centre, cinq pays seuleraent,a savoir le Kenya, l'Ouganda* .
la Republique-Unie de Tanzanie, la Somalie et le Malawi, sont membres du Centre de
Nairobi, le Malawi ayant deja. notifie sa decision de se retirer du Centre a. la fin
du raois de Janvier 1931. Malgre l'envoi de missions de promcrtion, le nombre de
membres du Centre est rest^ le m§ne qu'a sa creation en 1975* En fait le nombre
deja liraite de ses membres; va diminuer. Les consequences nefastes de cette situation
sur le developponent et I1expansion du Centre dc Nairobi spnt evidenteao La encore.

en fournissant le terrain, et contribuant financierement,a 1'edification du siese

xtre du budget ordinaire du Centre* La Republique-Unie de Tanzanicet
1I^Uganda ont commence a payer leur contributionc Crest ainki que le Centre nfa pu
mSne pas executer les raodestes projets approuves par son Conseil d'adisinistration

et realiser ses objectifs si trois Etats membres seiiieiuent doivent lui apporter leur
assistance. Tous les Etats membres de la sous^region ciUfrique de l'Est et de
l'Afrique australe doivent adherer au Centre dans les nieilleurs delais pour lui
pemettro d'atteindre les importants objectifs que les gduvernements africains lui
ont assignee* ■_..:: -\

commence a fonctionner en 1977 lorsque le quatrieme si^iataire requis, les Conores,
signe 1'Accord portant creation du Centre. Les trois autres Etats sont 1'Ethiopie,
le Mozambique et la Republique-Unie do Tanzanie« Le Centre, dont le but est d'aider

de la resolution 205 (IX) de la Commission de fevrier

effective

le Kenya et le Nigeria, la Tanzanie

bution oupplementaire d'un montant de 120 000 dollars des Etats-Unis. Du fait que le
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100 000 dollars dqs Etats-Uniss environ. En consequence, leo ehances du Centre de sc
developper ; a la aecure de ses potentiaMteo sont vdritabluent reduites. On estine

Unis par an pour entretenir toutes ses installations et
inencr a bxen toutes ses activity, ■ Les contributions de tous les 18 Etats nenbres
pourraient so situer entre $ 260 dollars des Etats^hiis pour les Comores et 125 *3
dollars des Etats-Unis pour ,1a Zarabie sur la base de la; formule adoptee pour le bareme
des contributions au budget de 1*OUA<, On estine de m&ie que si le Centre fonctionnait
a plein rendement, il pourrait realiser un profit annuel d«environ 300 000 dollars
des Etats-Unis gr&ce aux .services techniques qu!il pourrait rendre aux pays africains
et axnsx devenir un projet viable, . ■ -

. Le Conseil africain-de telede+ectioh cree aux teriiies de la resolution 23o(XIl)
adoptee par la Conference des ninistres de la CEA en-fevrier 1975 n'a vu le jour
qu'en juillct 1979 lorsqu'on ,est finalanent parvenu a obtenir la signature des 10 '
Etats requis pour la creation du Conseil0 Jusqu'a present, un peu plus du quart
seulenent des pays africains qui constituent ses wembres potentiels' 0 "'adhere au ' ' '
Conseil. - -- .. .-•- - , -. :.. -. .-. .. ..■

Un fait encore plus alarraant est que les donateurs potentiels'qui avaient promis
leur assxstance a des institutions cor^e le Centre "pour la nise en valeur des ressources
nixnerales de lsA£rique. de 1'Est et le Centre des services specialises- en natiere de
leves et ae cartes aumoneiit de leur creation, ne veulent accorder de 1'aide aces
institutions cue si le nombre de leurs pays membres augniente. de facon a devenir des
xnstxtutions reellesient, sous-re^ionales, Les mambres potentiels de cec instituions,,

vxcxeua, axnsx torme s'applique non seuler.ient aux centres susmentionnes viais

egaleraent a toutes ies institutions .qui sonffrent de 1 ?insuffisance du nombre de leurs
merabres.aux niveaux regional et sous«recionc.lft ,' :;

Dans le domaine de la .science et de la teclmologie, plus que dans tout autrc'.domaine,

L'adapter et de developper la' tfdchnologie. La creation du
Centre regional africain de teclinologie a ete p,-oposee danfl les conclusions adoptees '
par la Conference des ministroa africains de 1 • inclustrie (liairobi, d^cmbre 1975). eV e
a ete confxmee par.la quatrieae;;Conference doc .minictres du ccaameroftr1 des Etats membres

Etats.afrxcains (U2os, fevrier 1976), par la Conference des %tions Unies sur le c
TSSSr?*"— d^veioPPeHeiit (resolution 87(r/) et, enfin, par la 'resolution GAftiea.513
;^KV1T; de la vingt-eeptieme sestfion ordinaire -du Conseil des rainistres de l'OUA
(Maurice, juillet ;1976). Ga Centre regional, dont on a tant loue la creation, ne [!
canpte jusqu1 a present qtfun. peu plus, de la jnoitie des Etats africains qui pourraient
en devenir aenibres. . . ,.- ■. ■

Lrun des instruments les plus importants pour la ■ promotion et le developpement'des
echan^es. corarnerciaux minimes e:d.stant entre les pays africains reste 1'Association.
des organisations africaines de pror.iotion Gor.TKierciale, Ce sont les resolutions 2il(XL)
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de la Conference des ministres d© fevrier 1973 et 3lO(XXl) du Conseil des ministres
de lf0UA, aid. sont a. I'origine de cette organisation, ^es 26 membres de VAssociation

Republique Centrafrieaine, la Re^ubli^u^^ie & Tanzania^ la Re>xbl:foue-»Qnie 4u ...
Caineroun? le Tchad, le Togh* lalXuaiSie et le ZaSre* II n'est pas .enc03urageant.de ;. '
constaterque comme instrument "de promotion des echanges comraerciaux 3htra-afric£iins? „.

ouvert a tb«s les 50'Etats meml?i*es- de la GEA et de lf0UA, i'Assooiatlc^ oraapte a peine-[
lamoitie du nombrede ses: taeobres.poteastiels* \ ' ' ; \ ,i;. , . . • , ,,:■,.;}■

Sur les 26 merabres, environ un tiers settlement versent leurs coritributions aut

titre du budget biennal de l*Association, Par exemple, pour lTexerc?.ce biennal %97§~~'7^
I976t s«uls :huit Stilts mecihresy- a savoir l*Egypte, l'Ethiopie,, le GHana? X& JaniafaiJ^ya.,

axabe libyenne, le Iviaroc, la I^publique--Unijes du Caraerotin, le Rwanda'eft %e S6u^n^.-; --.^
avaientvers^ au total uae sonme de i60 S53>06 dollars dos Etats^Qnis sur le jpi^ctant,.-;
total du budget biennal qui etait de 439 510 dollaris. des Etats-4Jnis« Cette ,tento^[,:, :.
s'est maintenue et a eu des consequences riefastes sur la crojAvince et--3^ dyna$4-SRie;..,.,,o^

du fonctienn^nent de I'Association, v ' ." ; : . , ,. , ; ; && ■>■>.

Lars de la Conference d«s ministres afribains de lTindustrie (Kfairoija,, difcembre :
1975) xl avait ete jiOur la premiere fois decide de creer un Centre regional de ooncept^Lon

et de fabrication techniques auquel pourraient adherer les 50 Etats inerabres de la CEA

et do 1*OUA* Cela avait efee reaffirme .par la quatrierae-Conference des ministre^ afri-

cains de lflndastrifc* Ce Centre qui doit jouer un r6le.de premier plan. dans; la/reali
sation afune-percee dans le domaine industriel en Afrique, a poor but, .entre autres,

d1aider les pays africains a concevoir des appareils, a fabriquer des prototypes

adaptes aux be3oins de 1*Afrique Vet a creer des fonderieo et des ateliers. :raetallurgiques
pour la production de pieces detachees, d'eleci^nts et d'appareils sjjaple^ pour la

petite industrie ou'les industries rurales* Le Centre a ete officiellement cree, a

Cotonou en avril 1979 et a son siege a Ibadan (Nigeria)^ A ifheure actuelle,. le
Centre eompte plus de 20 membres* ..

A l'ezceptiori deia Banque africaine de deyeloppemen,t et de i^Association.dee

membres, coristitue le-'fleau de toutes des institutions intergouvernementaies qua. ont

ete creees sous 1'egide de la CEA a la denande des gouverneiaents africains et qui,

-ccnforneinent au principe accepte de l'autonoroie collective,, doivaot toutes fonctiormer

principaleiaent ^Sce aux contributions des Etats membres* J . . .y

I^Zhstitut africaln de developpeftent economique et de planifioation (IDSP)? 1'une
de plus prestigieuses des instituions creees par la CEA depuis i964| eompte un nombre
assez important de pays mecibres africains* Sur les 50 nembres potentielc. 1*3X>EP
eompte 3? adherents..-a savoir I'Al^erie, le Benin, le Burundi, 1'Egypte, le Congo,

jpublique-Uhie de T

le ZaSre et la Zaiabie. Cela semble bien augucer pour 1'IDEP, raais en fait? sans l'aide

depuis longtemps car de na^breuic Stats inembres ne paienfc pas leurs contributions de

facon reguliere ou ne paient pas du tout#
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faire face tiennentprincipalement a deux facteurs, a savoir le nombre restreint de

retxcence visible^de certains Etats. raembres dans le paieoent des contributions ou les

1 Pays

publication sont indispensables au developpement ^conoraique^ei s^ciardu'continent.
II est par consequent necessaire de trouver les moyens d 'assurer que ces institutions
disposer^ de leur quota ccmplet de membres et de fonds suffisants pour leur perraettre
de fonctionner efficaceraent, l^w%*™

^*^^!LPS*?*!OP^ ?exxt P^.niw ^ role vital que jouent les institutions

lorsqu il y a des indications claires qu'elles beneficieront du total
soutaen polxtique et financier des pays africains. La deu;deme session extraordinaire

™Vi,vees en vue

institutions multinationales et du renforcement de celles

i) »Le Secretaire executif de la CEA et le Secretaire general adminiatartif de 1'OUA
fill Qtroi to nnnneTniH «»i •»*„«. 1 _ nxrrm j. i • . ' . _ ' ■ ■ *~v * UUttl

i l'egide de la CEA, en vue de faire des
proportions concernant leur efficacite et l'opportunite de les maintenir
en servxce et de donner des conseils sur les moyens de rationaliser, de
coordonner ou d'harmoniser leurs activites ou sur les nouveaux types
d'organasmes multinationaux qu'il faudrait creerj

^^f^f11.60.1!11?1*111?^?1^113.6^3*2111*5 <3evraient ©tre renforces en leur

. apput, les objectifs vises lors de la creation de ces organises
multinatxonau;; ne pourraient pas e*tre atteints;

™™^°!>^Sme^tfnati.onal notnreau ne devrait eMrre cree si son etablio-

: pas d'abord ete pleinement envisagees",

■s des mesures adequates devraient Stre prises pour 1'utilisation
et iuecanicraes e:cistants ou a creer d^nc le but de promouvoir la

: ces

1action
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TYPES D'lNSrxrunONSPARRAIflEES PAR LA CEA

Depuis l'etablissement de la preraiere institution de la CSA, la Banque africaine

de developpement r en septeiubre 1964, plusieurs autres institutions ont ete creees

aux niveaux sous-regional, regional et.multinational sous I'egide et le parrainage
de la Commission economique pour 1'Afrique. Pour d^autres, le secretariat de la

Commission a participe activeinent a leur creation et a leur deveioppement en colla
boration avec d1autres' organisations. C'est pourquoi, ces institutions qui sont
presque toutes dee institutions xntergouvernementales africaines, entretiennent, a

des degres divers, des relations constitutionnelles avec la Commission et, de m3mef
la mesure dans laqueile le secretariat participe a leurs progrnrameG de travail

varie considerablement*

Les diverses institutions pcuvent &tre classeec, simpleraent, selon leurs

fonctions ou selon les services qu'ellec offrent ou encore selon les relations
constitutionnelles qu'elles entretiennent avec la Commission. La plupart des
institutions multinationaies ont pour fonction d'assurer la formation du personnel
et d'entreprendre des activites de recherche; quelques-unes d'entre elles sont des

institutions financieres; certaines ont pour tSche d'encourager la cooperation
regionale ou sous-regionale, au niveau sectoriel et multisectorielj d'autres
encore ont pour objectif de promoovoir le developpenent technologique et sont chargees

dfidentifier, d'evaluer et d*exploiter des ressources naturelles.

La classification des institutions utilicee dana cette publication est la plus
. _ . . _ _ -. . - i v i. " '. + 4 ' ■ _ _ '-

la CoinmiGsion et son principal or^ane directeu^, a savoir la Conference des imnistres
de la CEA. Sur la base de ces criteres, les quatre categories d1 institutions ci-

apres ont ete retenues :

Cate/rorie I : Organes et institutions do la CEA % Us sont crees en application

de la Corawission et font partie intsgrante de la structure de la CEA
et de ses organec constituants charges d'activitcs operationnelles

telo que des centres multinationaiix de progranmation et d"ej:ecution

de pro jets (I.1ULPCC) et I'IDSP.

Catesorie II Institutions la CEA : I], s'asit d1 institutions

decisions de la CSA et dorrt la creation etait prevue daiir- le programme

de travail et leo prioritcc de la Conuaission* Toutec ceo

institutions, SariS exception, ont ete cor^ues* elaborees et creees

par le secretarial en vertu de mandate et de directives precises

donnees par les Etats africains par l'intermediaire des organes

deliberants pertinents au:: niveau:t regional, oous—regional et

multinational. Des exemples aont la Banque africaine de developpement,

le Centre regional africain de conception et de fabrication techniques

l'Institut superieur africain de fomiation et de recherche techniques

et I1Organisation regionale africaine de normalisation.
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Ill : Institutions parraihees par la CEA et 1'OUA ou par la CEA et

, *,, . : nant a cevte categorie eatretieaiioii« aveu la CEA lea merries

■ *,.- ■; relations cbnstitutionnelles rue1 les organisations de la caisgorie

-., . ;.. !CX7 Files ont ete creees en application de resolutions de la
:; ., Commission et resu3;tent du programme de travail et des prioritas

de la ConHni0eionfl Sn outre, leur creation a ete sanctionuee par.

12OUA ou par l^Assemblee generale des Nations Unies ou d*.autree ■.*■■

... organismes des Nations Unies qui avaient demands auK secretariats

. de la CEA et de 1'OUA ou a la CEA et a dsa«tres orgatiicmes des
Nations Unies df entreprendre une action commun.e* Ces institutions

. . ont ete conquer* et creies grSce aux efforts' communs des' secr^-f;.^..j

tardats de la CEA et de 1*OUA ou de la CSA et' d'aufcres organisiaes

,.. des Nations Unies* Des exemples sont 1^; Centre regional africa3.n

- •: , . <ie technologies le Centre africain de recherche -appliquee ef de

./: formation en inatiere de developpemeiit^isbcial et-11 Organisation- ■.
de l'a"propriete industrielie creeea^ lf intention des paysafri-
cains anglophones'j ' ■ ' ; ; r> ;-.■,■■ . ■ -■■-:, .. ■, -;,

IV a , 'institutions a' la creation desquelles' la CEA a; contribue. :
, Jl s'agat d1 institutions dans la creation et le deireloppement, -v

i. eiesquelles le secretariat de la CEA' a- jou^ un r6le actif ,de:ipro«r''

motion. En ce qui concerne ce grbupe d'institutions, laJCEA-est

I1 une des institutions qui a collabore a. leur creatioii* Aucuhe .

resolution de la CSA n!a donne mandat au secretariat de les creer

et/ en consequenee,y ces institutioiis.n'ont aucun lien constitu^f

tionnel.avec la'Coiiimissions, Dans certains cas, la C&A a foumi

.: des services de secretariat tempbraireG a ceo institutions jusquBau

;; moment ou elles ont pu creer leur propre secretariat^ Des ezemples

sont 1'Association pour le developpement de la riziculture en

Afrique de I1 Ouesf,"1* Association des bejiques central es africainep,.

; ,,.j ; l'AsG©cfiati«i afrdcaine de fc*nae,ciu*i et de developpement et

...',,-■ I'Ascociation des administrateurs: afrD.calhs des ijap&itw.-. . ■ .. ;'

.,;;,,■. On. trouye^a, clans la section suivante, sous la rubrique "Profils
.--.'.;■ des institutions" des renseignements de bane s"ur les diverses

"X'-'O- institutions suscientionnees dont la.creation a eve pariainee ou

;;. 0,jj ..encouragee par.la .CSA. ... . ;' " : ;■ ' -•■

,,IIItv PEROTX^rtjES SH Wkm& DE .^PvEATIOH D! INGTITDt^ONS.SIf AF5TTQUF

•-■ ■ ^e^r-?*'a*G a+i^LCains-..prenneht de plus en plus des' mesurei^ concretes en vue
de a»ttro^en oeuvre i^,ur& ppl^.t4.ques declarees -en.inatiere :d|! d^veioppeiaent et de
realiser l*ohjectif qu'est la survie econoniicnie grSde; a I'autonoiaie collective,
la cooperation et 1'integration econouique. II n*est par consequent pas surprenant

de constater que tres peu d*institutions intergouvernementales regionales et

sousHregionales ont ete creeec au cours des annees 60 et qu'un nombre croissant

d institutions oeovrant dans le domaine du developpement ont vu le jcur au cours

des annees 70* La plupart de ces institutions sont des organisraes de $orms&±aa.$
de recherche et de services•
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Si I'on^veut assurer la mise en-oeuvre-du Plai^d^actioa de -Lagos adopte par

les chefs d'Etat et de gouvernement africains en'avril 19^0 dans le cadre des

efforts faits en vue de rendre les Etats africains independants sur le plan econc—

mique ou de reduire sensiblanent leur dependance excessive a 1'egard dec pays

industrialises, il est primordial que les institutions intergouverneraentales

existantes^ qui ont ete creees ou dont la creation a ete encouragee sous l8egide

de la Coimaission? devxennent plus sfficaces? profitent a tous et recoivent sans

reserve l8appui polxtique et materiel de tous les Etats africains©

En ce qui conceme la raise en oeuvre du Plan d'action de Lagos, il subsiste

un certain nonbre de domainea ou Iqs Stats .africains? tant sur le plan individuel

que cur le pian collectif|..ne;dispoi3ent pas des institutions n&cessaires. II

faudra combler ces lacunes au cours des annees a vehir afin d*assurer X|autonoaie

collective des Etats africains« Un autre domaine dans lequel il convient de

creer des institutions nouvelles et de renforcer celles qui existent cohcerne la

production, la distribution et les services 9 Ce ,spn£ la des donjaines dans les—

quels il, convient de creer des organii3ations ou.des ehtreprises raultihationaies
africaines chargees de collaborer en matiere d'exixLoitation des ressources natu—

relies, de fabrication et de distribution de produits courants faisant l'objet d'une

demands dans plusiei^rs pays africains 'oU dans les en^reprises publiques de ces

derniers? et d« foumiture.de services cotiilnerciavix specialises., notanment de

services; de concultants;, do serviccb en inatiere de fret aerien intra-^-fricain,

etc,«

■ ■....*■■ '-' . ■ ■ ■ .- *-

En vue de satisfaxre ces besoins en niatiere de developpement, il est envisage

d'orienter davantage? au cours des annees 80, les efforts vers la consolidation

et le renforcement des xhstitutibns raultinatxonales, "spus--regionales et regionales

africaines existanteso Par ailleurs, il faudra creer davantage dfinstitutions

regionales, souc—regionales et lnultinationales et leo developper pour assurer

l'autonoBiie collective et 1 * integration econoiiiiquec Les annees 80 deraeurent la

decennie au cours de laquelle il faudra mettre en place en Afrique les infrastruc

tures de base devant garantir une croissance economique autonome et endogene dans

le cadre de lr integration, economique regionalec Dans cette immense ttJche que la

Commission est appalee a accoi-iplir dans le domaine de la creation de nouvelles

institutions et du rGnforcemont des institutions existantes, Isengagement des

gouvemeraents ; africains sera decisif et beaucoup dependra egalcanent de l5appui

qu'ils foumiront a la Commission et de leur volonte d'assuir.er leurs obligations

a l'egard des diverces institiltions qu'ils ont decide" en coimnun de creeTo. Les

JLnstitutxonSj!, a leur tour, devront ^tre constannxent cbnscientes de leur mission

et chercher a obtenir des resultatso . ■. ...... ...
■

Une -autre diriiension _ des perspectives pour lee annees 80 devm &tre le desir

croissant de cooperation plus etroite entre les diverses institutions, dfune part,

et entre ces institutions et la Commission, d3autre part« QGla.tient au fait que

la tSche de developpenent et de modernisation dc 1'Afrique est une tSche collective

et que les institutions et le secretariat de la CSA devront cravailler de concert

comae une equipc de vignerans dans le vignoblo* .
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DESCRIPTION DES INSTITUTION.'

Categoric I : , Institutions et oraanes de la CEA

2a Adresse du_Siese : MULPOG de la CEA, B.P. 316, Tanger (Maroc)

3*' a) Date de creation : 25-26 mars 1979

^ouv°^ la cooperation economique entre lea Etata raembres
creer a 1'echelon sous^regional, un raarche common ou une unS
°e ^ constituer « * 1' S^nr

7* Qrganea:;.k MULPOC est do*5 dee organes suivants t

, a) Coiiute d^experts, representant les Etats membres
b; Conference des plenipotentiaires, representant les Etats membres.

'inancieres, le MULPOC de
en oetnrre troic projets :

i) Encouragement des echanges sous-regionauxj - / !_.

ii) Cooperation dans le domaine de lfenergiej :

xii) Creation d'un Institut superieur de gestion pour 1'Afrique du Nord.

a) Total du budget ordinaire :

- Contributions des Etats membres

.. - Contributions d»autres organisations

b) Tdtal du budget d'investissement s

- Contributions des Etats merabres

- Contributions d< autres organisations

230 291 dollars des E«-U.

dollars des E.-U,

Chiffre non disponible

Chiffre non disponible

Chiffre non disponible
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10 * Realisations

Le programme de travail du MULPOC de Tanger a ete approuve par la reunion

inaugurale des plenipotentiares en mars 1979. Depuis lors, des projets

prioritaires ont ete definis, le programme de travail a..£te integre &

celui de la CEA et une etroite collaboration s'est instauree avec d'autres

institutions sous—regionales* Des sujets aussi divers qiie le commerce,

l'energie et la main-dfoeuvre ont fait l'objet de missions, dont les

rapports et les recommandations sont actuellement soumis aux organes

directeurs du MULFOC, pour approbation. Par ailleurs, les statute de

I'tnstxtut Duperieur de gestion de I'Afrique du Nord sont prSts a e^tre
soumxB a I1approbation de ces mSmes organes directeurs*

1 b) 1. Horn del'Institution ; MULPOC de Lusaka :w '..

2# Adresse du Siege : MULFOC de la CEA, P.O.Box 647> Ltisaka

3« a) Date de creation s Novembre 1977

de la Conference des ministres de la CSA»

Conores, Djibouti, Ethiopie, Kenya, Lesotho, Malawi, Madagascar, Maurice,

Mozambique, Ouganda, Republique-Unie de Tanzanie, Seychelles, Somalie,

Swaziland, Zaiabie et Zimbabwe.

6. Objectifs : Proraouvoir la cooperation econondque entre les Etats membres
en vue de creer, a 1'echelon sous-regional, un marche coranun ou une union

douaniere, ce qui constituera uneetape vers lfintegration economique
de la region.

Organes : des organes suivants i

a) Comite d'experts, representant les Etats membres;

h) Conseil des ministres, representant les Etats membres

suivaiites $ ' -

i) Creation d'une zone d'echanges preferentiels pour les Etats de
l'Afriquc de l»Est et de I'Afrique australej

ii) Developpenent rural integre;

iii) Action zoosanitaire au Mozambique et en Zaisbie;

iv) Conference plurinationale sur les maladies des animaux et I1melioration
de la production animale;

La raain-d'oeuvre migrante en Afrique australe;

vi) Conversion de certains instituts superieurs nationaux en institutions
^.urinationales .
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9. Budget pour 1980-1981 :

a) Total du budget ordinaire s

:;- Contributions des Etats merabres

— Contributions d'autres organisations

b) Total du budget d*investisseinent ;

— Contribution des Etats membres

- Contribution d'organisations diverses

10, Realisations :

650 120 dollars des E#-U#

Chiffre non disponible

150 120 dollars des E.-U,

Chiffre noil .disponible

Chiffre non disponible

Les principales realisations k Vactif du MULPOC de Lusaka sont Igs
suivantes :

i) Zone d^changes preferentiels des Etats de I'Afrique de 1'Est et de

finances et de la planification, ainsi que sept reunions dfexperts se

luivie par une deuximne reunion extraordinaire des ministres du

commerce, deo finances et de la planification, est prevue a T^aseru
iLesn-fchrti H11 1? «ti 00 in?wio*» \Qf\l - ■'- ' •

ii) La raain-d'oeuvre migrante en Afrique australe : creation de la
Southern Africa Labour Commission,«composee des ministres du travail

jjWl »v.T'i?W' •

.. Le %lawi et la Zambie et les raouvenents de ^liberation y bnt envoye
des observateurs, . <. ".

iii) Conversion do certainc institute nationaux de hautes etudes ou deinsti-

1'East African- management Liatitutea 'Atfusha a ete transforraee eh
institution sous-regioirAe*

iv) Conference sur les inaladies des animaux : une Conference sous-regionale
sur une action zoosanitaire conniune et 1" eradication a plus ou moins

long terme des maladies animales et I1amelioration de la production
animale s'est tenue a Gaberones (Botswana) en septenibre 1978.

!• Honi de lc Institution ; MULPOC de la CEA a Yaounde :

2. AdresGe du Sie.g;e t MULPOC de la CEA, B.P, 336, Yaounde (Republique-Uni
du Caneroun)

mm
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de l.a. Conference des Ministres de la CEA,

ne^geoffraphicfue desservie 5 Afrique centrale (zone I)

1 nn [i 'VT1 irux>r^M^.«JWM li^Trri]

Gongo2 Guinee equatoriale? Gabons Sao Torae-et-Principe, Republique*4Jnie
du Cameroon et Tchado

6* QbJ.actifs S Rrpmouvoir la cooperation economique entre les Etate menbres en
vue de creer; a lcechelon sous«4»egional, un marche. coranun ou une union

douaniere, ce qui constituera unc etape vers lfintegration eoonomique de

la reg3.ono

7o Organes ': Le"MULPOC est dote des organes std.vants r

a) Comited3 experts, repreaentant les Etats membres j ■ r; . j

b) Un. conseil dea ministrec representant-les Etats inembres,

8O Activites ^principales s-: Les principalcs activites du programme du MULPCC
de Yaounde, ce repartissent entre les secteurs suivants s

i) Transport 8 - Etudes de prefaisabilite concernant l'axe prinaire et
des routes rie raccordeinent de la route"^ransafricatne
Mombasa-^Lagosj . ' ; :

V" -~

. . . .-*- Assistance aux Etats raembrec pourmettre sur pied un*

Comite central africain des transports et instituer-

l7Autorite de la route transaf?T.caine Mbmbasa-I^igosj '

ii) Agriculture s«M.ise en place d3un.reseau dHnstituts, de rechcrches
agronomiques et elaboration d'un programme commun de

recherchcs agronomiquee en Afrique centralej

iii) Commerce 8" - Prcfiibu'.'-oir les echanges entre les pays dfAfrique centrale.
. I %: , . Aider a. mettre au point un mecani.sme df encouragement ■

dep .eehanges entre les Etats cStiers et ceux de

lBinteriour des terres, et fonder une institution

africaine plurinationale d'importation et d:exportati<ai|

iv) goQP^rat^Qn s-Donner un cadre- a Xa cooperation entre"d'une part les
meiabreG, de l'Union siouaniero et economique de l^Afrique

centrale et leo autres pays ©t d'autre part entr©le-

3ecr5uai;iat tie I7Union et.-oelui du MULPOC" de la CEA»
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9» Budget pour 19BO-1981

a) Total du budget ordinaire s ■ J 350 000 dollars des E..
— Contributions, des Etats membres

- Contributions d'autres organisations Chiffre non disponible

b_) Total du budget d'investissement :

— Contributions des Etats membres Chiffre non disponible

- Contribution d*organisations diverses Chiffre non disponible

10, Realisations ;

Le bilan des activites du MULFOC de Yaounde, depuis sa creation, se
pr&sente cenme suit s . .

Le projet concernant Igs transports a ete mene a bien, tandis que la
cooperation agricole, conmerciale et economique suit son cours*

Le secretariat de lrUnion douaniere et econoniique de l'Afrique centrale
a conclu avec le liDLPOC de la QSA un accord de cooperation, qui a ete

S75A lZ*S^'i£Z*m et sera soumi3 k v^h^°» -

2. Adresee du SieRo : MULPOC de la CEA, B.P. 170, Gisenyi (Rwanda)

6.. Objectifs s Promouvoir la cooperation economique entre les Etats membres

r^io^le! °e ^ COnSt±tu^ra xme 6taPe vers ^integration economique

7. .Organes : LeTWLFQC est dote des organes' suivants s

a) Comite d'experts, represenvant les Etats merabresj

b) Conseil des rainistres, representant les Etats membres.
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Activites principles ; Les principles activitea ,progranimeea par le MUIFOC

de Gisenyi sont les suivantes :
i ... ■ ■■ ■- *

1) Etude d'un dispositif d'harmonisation des politiques industrielles des
Etats merrbres de la Comnunaute ecohomique des pays des Grands\Lacs
(CEPGL); 11 c'agit csscntiellaaenfc des projets industriels suivants s

a) Etude sur ..^exploitation et utilisation du methane et de la tourtoe

des pays du CEFGL;

b) Organisation des transports sur les lacs Kivu, Tanganyika et

Victoria j ... ■ _ ,

:'.' c)' Collaboration"des lignes aeriennes natioriales en vue'de coordonner

les transports aerxens; " . .

d) Creation d'une ucinc dc transformation du poissonj .

e) Fabrication de contre-plaqu4| . -

■ ■■■ f) Interconnexion de cables dlectriques.

ii) Harmonization des rogleraentatioiiG douanieres, des arrangements de

paienent et des' oodes dUnvestisscment des pays de la CEPGL;

It) Cooperation dans le donates de la recherche agronoraique5

Lv) Integration des femes, au deyeloppenent«,.:. ■ ...

a) Total du budget ordinaire : ^ ^^ aoiiars aes »«~u«

*; - Contribution doc Etats meivibres \ C&iffre non disponible

* - , Contribution d'organisations divcrses ■ . 9 500 dollars des E.-U#

W) Total :du budget d* investissement t "'.,....'.

- Contributions des Etats incrabrec Chiffre non disponible

. - ..Contributions d'autres organisations ' Chiffre; nonf disponible

Realisations :

II faut oiter notainment : Le rapport sur le dispositif d1hannonisation des
politiques industrielles? les etudes, menecs actuellenent par des consultants

et par la Division mixto CSA/ONUDI, gut les projets susuentionneo (a - f);
le'rapport sur lTharmonisation des rcglementations douanieres, des arrange-

nents de* paienent et des codes dfinvestisseracntj la collaboration des

chercheurs en agronomie et le projet d'integration des femmes au develop-

penent, qui progressent egaleraent; la signature d*un accord de cooperation

entre le secretariat de la CEFGL ct le MULPOC de la CEA,
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2» A^roaae du Siege j IS3LFQC de la. CEA, 3#*>, 744, Niamey (Niger)

3v a) Datedgo^ation » JteLDL 1978

de la L-onference des niniotres de la CEA

d'lvoire, Gambia, Ghana; Gulnde, Gainee-BiGSau, Haufce-Volta, Liberia,

Mali, MaiirUt'aiiie, Niger, Nigeria, Togo, Senegal et Sierra Leone*

6« QbJGctifs 2 Promouvoir la cooperation econonique cntre les Etats merabres en
vue de creer? a 1* echelon sous—regional ? un marche conraun ou une union

douaniere, ce qui constituera une etape vers I1 integration econonique de

la region* . , ■ ■: •

7»:: 'Organes .: Le- liiULPOC est dote des organes suivants : *

a) Comite d^experts,-reprqsentant les Etats menbresj

b) Conseil des rdnistres, representant les Etats inembres.

8«r Activites principales : Les principales activites du programme du MULPOC
de Niamey sont les cuivantes :

i) Etablissenent d'un repertoire de toutes los organisations intergou-
nementalcs d'Afriquc de l:0uest, afin de cerner les domaines evcntuels
de cooperation entre .deux ou pltu;icur«s organisations j

ii) Elaboration de programmes de formation pour les organisations inter—
gouverncinGntales on Afrique do-I1Quest, apres evaluatioii de leurs

bespins en cc domaxnej .• ... . ...

iii) PublicaticM d'vn bulletin periodique consaere aux principales activites
et aux programmes deo or^misations i^itergouverneinentales de lfAfrique
de l'Ouest| ... ..

iv) Coordination des activites relatives a I1integration des femmes au
. ■■■ developpement| ■ ■. ;'

V) .Assistance a la CEDEAO pour l'harmonisationde regleaentations douanierei
entre' la CEAO, la CEDEAO et I1 Union, du- fleuye ^lano. --'
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Budget poufr 198O»198l

) Total du budget ordinaire t... .

- Contributions, des Etats membres

- Contributions d'autres organisations

) Total du budget d^investissement :

409 Q90 dollars des E.-U.

Ghxffre non disponible

9 500 dollars des E,-U.

Total du budget d'investissement s , Chiffre non disponible

— Contributions des Etats merabres Chiffre non disponible

- Contributions d^autres organisations Ghiffre non dispbhible'

Realisations s .

Les principales realisations du MULPOC de Niamey sont les suivantes :

— Une premiere edition du repertoire des organisations intergouvernementales,

qui sera soumise a ia reunion ministerielle du MULPOC en fevrier 198l»

af 'I^a premiere partie de lfe.tucle\sur les besoins en matiere de formation —

; ■ la! seconde,partie etant en.: cours de redaction*.

4 Le nutnero zero du bulletin, qui sera soumis au ConSeil des ministres

du BiULPOC en fevrier 1981*

— Ifei premier rapport sur 1'harnonisation des reglementations douanieres

entre la CEAO, la CEDEAO et ^Unioncdu fleuve- Manqo-.;._;,.^.hr./ »J

— La mise en oeuvre du plan de travail concernant I1 integration des fenmes

au developpenient,

— Par ailleurs, avec le concours du MULPOCy les organisations intergou—

verneoentales d'Afrique de l'Ouest ont desormais fixe le norabre des

conoultations annuelles de leurs experts et dc'leurs chefs do service,

Nora de I1 Institution 8 Institut pour le developpement economique et la

planification (IDEP)

Adresse du Siege ; B.PC 3x36, Dakar (Senegal)

a) Date de creation : Fevrier 1964

b) Resolution portant creation de lf Institution i Resolution 58 (BT) du
ler mars 1962•

Zone geoaraphique desservie : L1Institut couvre tous les Etats africains

menibres de la CEA et de I'OUA*

Etats merabres participants
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6» Objectifs r Former des experts et des cadres specialistes. de la planification
et du developpement economique, et mener, a. l'appui, dey recherches sur

- »'. le developpement econonique et social* ' ■

7» Organes ; L'Institut est dote des organes suivants s

a) Conseil academique consultatif;

b) Le Conseil d'administration.

8. Activites principales s .

- Un cours de 9 mois sur la planification et le develsppement

econoraicjjies j ; .:,.,,

- Un cours specialise de trois moisj et

- .Des/..programmes semestriels de recherche* . '.. . •

Hecherche et services oonsultatifs j L'Institut fait des recherches

sur le materiel'-pedagogique tant pour 1'enseignement qu'il dispense

peut offrir quelques services consultatifs

en planification econoraique aux pays africains qiai en font la demande.
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Caterogie II<, Institutions parrainees par la CEA

Repartition par secteur ■:■ ■

II, Ao Agriculture ; „

o B» Finance et banque . , y ,-^- . b

II# Co Industrie

II# Dm Ressources naturelles . ■

II» E» DeVeloppernerit social , . : ...

II0 F» Statietiques. . ■'■.■•.: , ■ ■

II* G« Technologie

; Coramerce international ; ',:... '. :'"L . - '■ -?~
■ ■'. . ■. "'.. ■.. ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■♦

H» I». Transpol'ts et comniunicjations.. . . . : . • .' . ... '" .■

Ha, 3m Formation . • . - ■' " ■ ' ; ■

II^» i) ltt • ■Nom s Centre africain d*etudes monetadres '■ . i ' ', ".

2, 44fgsse du Siege s 15 Boulevard Fr» Roosevelt, B»P* 1791* Dakar

.;■■>, 3»i a) Date de creation : ler Janvier 1978 '*'"

b) Resolutions" portant creation de l'lnstjtution s

4» Zone /yeographique desservie : Zone ou operent les banques centrales
africaines ou des institutions financieres analogues de pays africains

indGf>endr.nts, nembres de 1'Association des banques oentrales africaines»

Etats raembres ar 1f intermediaire des banaues centrales

Banic of Egypt, the National Bank of Ethiopia, the Central bank o£ the

Gambia^ the'Bank of Ghana, la banque centrale de Guinee, the Central
ban!;, of Kenya, the national Bank of Liberia, the Bank of Libya, Banque

centrale de la Republique malagache, Banque oentrale de la Republique

du Mali-> Banque du Maroc, Banque centrale de Mauritanie, Reserve Bank

of Malawi,, the Bank of Mauritius, the Central Bank of Nigeria, la

Banque centrale de Guinee-Bissau, la Banque des Etats de l'Afrique
centrale9 la Banque centrale des Etats de I'Afrxque de I'Ouest,

Banquo nationale du Rwanda, the Bank of Sierra Leone, the Central Bank
fof Somalia? the Bank of Sudan, the Monetary Authority of Swaziland,

the Bank of Tanzania, Banque centrale de Tunisie, the Bank of Uganda,
Banque du Zal're et the Brjik of Zambia*
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6. OMect£f£ rFaCiliter ie deveioppecient-ecdnonique de 1'Afrique, par
X approfondissement et 1'articulation logique des problemes bancaires
et monetaires ■.,.-;, ...■■■/ i '■

7# Qrganes i -:

- L'AssembXee des gc«wem«iire - de X'Association des banques centraies
africaines,

- Conseil^'administrationf compose de deux representants de chacuh

axrxeaxnes ainsx qu'un representant, sans droit de vote, du pays ou

se trouve le siege du Centre. Le Conseil elit un de ses metnbres"
pour assurer a tour de r$le la prcsidence.

j theories monetaires en Afrique". En outre,
le Centre a plusieurs projets de recherche sur des questions monetaires

bancaire, et s'efforce de raettre en, oeuyre Xe^ programme d'echange£
interbancaires. - ■ - -■ — • ■ ■ - - - ^

a) Total du budget ordinaire

- Contributions des Etats
membres :

' « Contributions dfautres
organisations

"bJ""'iTfotal dii budget " ; :
. .-,■-, d'investissement- j

Contributions des Etats
membres

Contributions dfautres

organisations

464 751,50 dollars Contribution versee
des E.-U« , pour 1980-1981 (en

■ ■ decembre 1979)

Montant non ventile

Montant non ventile

2 180 329 dollars Contribution totale
J r? it / _

(y coinpris les
versements pour

I98O-198I en decem

bre 1979)

Montant non ventile

Montant non ventile
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10.- Realisations :

Depuis ses debits en 1978? le Contx*o e'et employe essentiellenent a

publier des travaux de recherche ? a planifier puis a mettre en oeuvre

son programme de formation et a. participer a des conferences et

seminai^es,- .. -.

L'ev&riement marquant au debut de 1980 a ete le premier colloque sur les

theories et politiques manetaires en Afrique qui a trouve une large

audience aupres dvinstitutions financieres- bancaires, economiques et

universitaires du oonde entiero Le Centre.a termine deux etudes sur

"les consequences du systeme mGnetaire europeen pour les pays africaino"

et "l'harraonisation des pratiques et reglementations relatives au

contrSle den changes dans la sous^region dxAfrique de 1'Est". Le

Centre public toujours chaque niois "financial News" ou I1 on peut suivre '
1'actualite monetaire et bancaire qax prcsante un interest pour les pays

africains# Le prograsirae 3.nterbanoaire d'investissement du Centre veut

proinouvoir les echanges de persornel entre les banques centrales.

1, riom i Banque africaine de devoloppement (3AD)

2, Adresse du Siege : POC3 Box 1387# Abidjan (CSte d'lvoire)

septembre I

VJilV

964:I

de fevrier 1961 et 52 (3V; du ler mars 19b2> de la Commission.

Region desservie : Tousles pays africains iridependants .... ♦■ • '•

Etats membres participrji'

Benin, Botswcjiaj, Luruii^j Canieiou.i/ CtJ.p--Vcj:'tj Sierra Leone, Republiqi^e

centrafricaine, ComdreSj Congo, Djibouti; Egypte, Guinee equatoriale,

Ethiopie^ Gabon, Somalie, Ganibie, Ghaiia^ .Guinee, Guinee-BissaU, C^te

d^Iyoire, Kenya, Lesotlio, Soudan, Liberiar Libye, ^Sadagascar, Llalawi,

Mali, Mauritanie,. Iviauriccp Swaziland, Higef, Nigeria, Rwanda, Sao Torae-

ct-Principe, Senegal, Seychelles, Tanzanie, Togo, Tunisie, Ouganda,

Haute-Volta, Liaroc, Mozambique? Zimbabwe, Zambie et Zatre.

Objectifs : Contribuer au developpement econgmique et social des pays

raembres, pris individual1eraent ou collectiventent, en ericourageant les

investissements publics et prives en Afriquc,

■ ■•

Oreanes :

Le Conseil des gcuverneurs,, qui sont, ccome leurs suppleants, noranies

par chaque Etat rrerabre9

Le Conseil d1 administration, compose de neuf administrateurs et de

leurs suppleants elus par le Conseil des gouverneurs.

La Direction est formee du President, elu par le Conseil d'adninis—

tration, et d!au moins un Vice-president elu par ce Coaseil sur la
recotmnandation du President c
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et inultxnationaux des secteurs de I1 agriculture, des transports, do
IsIndustrie et dec rorvicee piili^u^

Capital social

Au 31 decembre 1979

.,'" , Capital1 autorise

. Capital souscrit

Capital verse

Capital appele

flotes : Taux de conversion

1979

1 220 000 000

1 200 920 000

300 230 000

290 092 150

1978

u,c.

800 000 000
790 46o ooo

300 230 000

279 415 600

1 -UC « 1DTS » 1, 31733 dollars dec E,-Ua en 1979 e ; "vV
1 UC « 1DTS .. 1, 30279 dollars des E.~U, on 1978

Le capital autorice de la Banque ae decompose en 122 000 actions, chacune ' '*
ayant une yaleur norainale de 10 000 UC« Tous les apports au stock de capital
sont le fait des gouverneraents africains, * "* ■ •'. :;

les projeto nationaux ou multinationaux en Afrique. Au cours des annees
.70, le raontant;.des pr&to octr^yes a double, pnis..triple, compare aux

,.-. .. annees precedentes. En 1974- la Banque a institue le Fonds africain de

developpement5 et en 1976, le Fonds nigerian d'affectation speciale.

II»B#iii) 1# Horn s Association des bnnques centrales africaxnes

1791, Ifekar. (Senegal),

Acci7a (Ghana)7 le

17 decenbre. 1968«.
1968iet soot entres en.vigueur le

_ de la Conmiaaioru La reco;nmandation visant a creer une association
- des bani^ueis centrales-africairies a ate .adoptee 1^ d!utio conference
%? Souverneurs des banques centrales africairies, organisee par la
CEA en 19o6o ■ ' -

Bagion desservie : Zone ou operent les banques cdntrales de 'tous les
.P*T* afrieains independants,. , . ■
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d"Algerie? banque centrale du Botswana, Banque de la Republique du

Burundi >. The Central Bank of Egypt, The National Bank of Ethiopia,

the Central Bank of the Gambia, the Bank of Ghana, la banque centrale

Id© Guineej banque centrale du Kenya, the National.Bank of Liberia,

the Bank of Libya, Banque centrale de la' Republique raalgache, Banque

centrale de la Republique du fclali, Banque centrale:de Mauritanie,

Banque du Marocf the Bank of Mauritius, the Central Bank of Nigeria,

Banque nationale du Rwanda, the Bank of Sierra .Leone, the Central

Bank of Somalia, the Bank of Sudan, the Monetary Authority of

Swaziland., the Bank of Tanzania, the Bank of Uganda, Banque du

Zaire, the Bank of Zambia, la Banque centrale de Guiiiee--Bissau, the

Reserve Bank of Malawi? la Banque des Etats de l'Afrique centrale et

la Banque centrale dea Etats de l8Afrique de lF0uest#

Objectiffs i Encourager la cooperation eh ce qui concerne les

questions monetaires et financieres de la region Afrique,

7» Organes

rs Le Conseil des gouverneurs, compose des .gouverneurs ou des

presidents des banques centrales ou bicn des directeurs des

institutions raonetaires analogues qui,sont membres de lfAssociation.

"v Le Comite executif compose du president et du vice—president de

lfAssociation ainsi que des presidents des comites sous-oregionaux,

"'■ "

— Les comites sous—regionaux, dont chacun rassemble les gouverneurs,

les presidents ou les directeurs des jL^titutionsi..meinbres de

I9Association dans la sous-region* '■* ' ■ \:-

Principales activites 8 "Le programme de travail prevoit .<une recherche

pemianentef un travail de formatioii et des seminaires ainsi qu'une

assistance technique:et des services consultatifs qui sont offerts

aux Etats menbreSy ccncernant les problemes bancaires et financiers*

Le capital de la BAD e3sieve actuellcnent a 1 220 000 000 unites de compte»

Toutefois le Conseil d?administration a recomina;ndG de ported le capital a

5 250 000 000 en 1'ouvrant a. certains ps.ys extfra-o^cgionaux industrialises et

exportateurs de petroles apres ratification par la majorite des Etats membres

africainSt ".... .. . -
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„ , ...-■

Total du budget ordinaire : -

"" Contributions des Ktats membre

— Contributions d'autres '•>. ■
organisations ■ . :,

(en dollars des E,
Non dieponxble

.Non disponible

Non disponible

b) Total du budget dUnvestissement s (en dollars des E.-U,)

- Contributions des Etats mcrabres. Non disponible

... - Contributions d"autres

.„ J - organisations Hon disponible

10, Realisation. : L»Association s»est donne conme organe directeur le
Centre africain d'etudes nionetaires. ,, ' ! ■■■. ■■

II.C, i) 1, Norn : Centre regional africain dc conception et de fabrication
techniques

2. Adresss du Siege s Hffl 19, UI Post Office, tbadan (Nigeria)

Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, Sierra Leor
Tanzanie, Ilaute-Volta, Zaire et Zainbie, ■■■

Objectifa s

Concevoir les machines et les cqtiipements des secteurs priori-
taires du developpenent econoniique des Etats raerabres| -

Construire des prototypes ou un nombre linite de machines ■
et dBappareils qui seront montes au Centre;-

Mettre au point" les machines et lfequipment concus pour ,,',;-

conpto de leurs conditions d'utilisation chez les Etats
membresj

- Aider ies Etats membres a creer ou developper, a I1echelon

et d adapter les machines et l'outillage de certaines
branches industriellesj
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Aider les Etats raembreG a creer ou developper des ateliers de

mecaniquej des fonderies et des forges pour produire les pieces

et les elements de machines neeessaires au developponent industrielj

Aider les. Etats raembres a'fabriquer les prototypes des machines et

de 1'outillage adaptes aux beaoins et aux normes techniques locales,
ou Men se charger de cette fabrication pour le compte des pays?

Aider au perfectioiinement du personnel technique travaillant dans

des institutrs africains de conception ou de fabrication de
machines et de pieces;

Organiser et approvisionner une banque de doimees - installee dans

le Centre - ocnoeraant la construction et la fabrication mecaniques
dans diveroes branches industrielles, qui presentent un interest
econoraique pour les Etats merabresj

Aider a definir les normes et les specifications techniques des

jBcBines dans la. region, d^Afriquej informer les Etats membres des

, q.c$prlt£s, du Centre et leur sijnaler les progress technologiques

de la conception et de la fabrication qui pourraient interesser
les institutions et organismes nationaux competentso

7« prganes j

a) Le Conseil, qui a pour membres les rainistres ou les hauts comndssaires

le Secretaire executif de la Cotntnission econonlique des Nations Unies

Directeur e^ecutif de ^Organisation des Nations l&iies pour le deve-

loppement industriel ou son representant, sans droit de vote, de

droit, le Secretaire general administratif de 1•Organisation de

l5unite africaine ou son representant9 sans droit de vote; et, de

droit egalementj le Directeur executif du Centre, sans droit de voteo

II appartient au Conseil de fon^iuler des politiques et des orientations
ger.erales^, en s'inspirant des objectifs du Centre^

Le Conssil executif? qui a pour merabrss :

Nations Unies pour l'Afriquej qui preside le Conseil executif;

- des elus du Conseil, representant un tiers des Etats membresj

- de droit5 un representant de 1^Organisationdes Nations Unies

pour le developpement industriel, cans droit de vote;

- de droitj un reprecentant de 1'Organisation de lr*unite africaine,
sans droit.de votes ' ■ .. ■

« de droit, le Directeur executif du Centre sans droit de vote.

La Direction administrative et d3eventuels or^nes auxiliaires qui
devront &tre ^onforraes aux dispositions statutaireso La Direction

administrative se compose du Directe;ir executif, du Chef du Centre

ainsi que des chefs de department du Centre*
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societes s-occupant actuellement de la concen-
rion et/ou de la fabrication techniques;

b) Choisir a pariir.de cette etude certains types de machines

dans les ctaines de specialisation du Centre U c'est-a-dire
les machines agxaeoles, les vehicules et le materiel de
transport^ les machines utilisees dans le bStiment et les
travaux publics ainsi que le materiel de manutentionj

c) Elaboration de programmes et de dours de formation destines

y coraprxs certains cours dispenses k Vechelon national-

d) Etude de oodftlea de machines et analyse des normes appllca-

no™alisations =: ' ^ "ationaux de

a« ateliers specialises

et le materiel necanique;

f) Service ^information sur les problemes et les techniques

de conceptxon ou de fabrication d^outils et des- machines,

a) Total du budget ordinaire :

,-,. « Contributions des Etats membreb
- Contributions dsautres organisations

b) Total du budget d'investissement -

- Contributions des Etafce. merabres
- Contributions. dcautres organisations

(en dollars des E.~UC)
; -2 089 760

1 773 960

315 800

■

li 730 ooo

10« Realisations g

le 4 avril 1979, ou
tt

administratif, de aobiliser des resources financiered et

?*rS?5?if? trsv^ preparatoires a la mise en place de

hectares a ete choisie sur le site de 1'ARCEDEI;!.

audra corapter un
. ses objectifs ne se inaterialisent et que

Xe Centre puxsse accoanplir sa raission, ..
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TT.D i) L Horn : Centre de mise en valeur des ressourees adnerales d Axfxqye
II#D# ^ ' a^I'Ert et d«Afrique australe (anciennement : Centre de develop-

=;" peraent des ressourees minerales d*Afrique de l'Est).

L Sie^re et adresse .:.^6. Box 1250, Dodoma (Republique-Unie de
Tanzanie).

A. Region -desservie : Sous»reSion de 1'Afrique de 1'Est et de

llAfrique australe.

ler ianvier 12§l) : Conores,
Le Kenya et la Zambie

n'etant pas officielleiaent uenibres signataires).

6, Obiectifs : Services consuitatifs i services specialises d'exe-

■ d'emploi et cyclec courts d'etudes pratiguesj diffusion

de donnees et encouragement de la cooperation entre les pays,

1m Oraanes : Le Centre est dote des organes suivants s

- Conseil d'adrainistration ou siegent tous les raembres;

- Bureau executif du Conseil d'adrainistration, compose de

4 membres (non statutaires);

- Comite consultatif technique, comptant 6 a 12 membres.

la CEA est, de droit, mesnbre du Comits consultatif technique.

entreprises lors de la premiere pliase operationnelle ^i

} sont les suivantes :

i) Services consultatifs, a la demande, en ce qui concerne la
projection, la nu.se en valeur et Sexploitation des ressources

minerales - y compris les hydxocarbures, les eaux souterraxnes,
et la geothermie - et le renforcement des organismes nationaux

operant en ce domaine.
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; Plus predsement, on peut citer t

- devaluation des gisements d'or en Ethiopie et en Tanzanie;

- Revaluation c!es perspectives dans le sud-ouest de 1'Ouganda
pour'le cuivre, l'or, le tungstene, ie tantale, le nodium
et le Sn;

- le materiel de construction en Quganda, au Kenya et en
Tanzaniej

- le-potentiel geothermique auk Comores? en Ouganda et en
Tanzanie;

- le potentiel des hydrocarbures en Tanaanie, au Mozambique
et aux Comores j ' * *(•

- une, enqu&te hydrogeologique aux Coinores et en Zanzibar.

\ ■■■'■ • ■' ' - " '■■"■■■■
ii) Saisie et stockage systematiques des donnees relatives aux

activites geologiques et rainieres entreprises dans la sous-

, region et diffusion appropriee de cette informationy

iii) Services dans le domaine de la reparation et de I'entretien
du -materiel de laboratoire et 4u materiel destine aux
etudes sur le terrain; :i -:-, ..

cipants de la sous-region, en matiere de transfert de

technologie et d'echange de donnees dans le domaine de la
mise en valeur des ressources ninerales;

' , . . ■ ■

v) Organisation dfatelier*, de stages de breve duree et de
programmes de formation a I1 stranger a 1" intention des

personnels techniques nationaux de la sous-region.

a) Total du budget ordinaire :

Contributions des Etats merabres

Contributions d'autres organisations

b) Total du budget d'investisseraent t

- Contributions des Etats membres

- Contributions d'autres organisations

(en dollars des E#-U.)

. X-584 500

354 000
668 000 (FHUD)

130 000 Ponds d'affec.

292 000 spo des NU pour

le dev« africain

261 000 ,
(autres dona-

65 000 Heura)
196 000



E/CN.H/lNF/llS
ECC/lGO/l/2/^ev.l

Page 31

10, Realisations :

Le Directeur du Centre a te noacie en. juin 1S73 et le Conseiller

technique en chef a pris ses fonctions eh avril 1979* A eux

deux, et avec l'aide d'un e££ectif reduit en personnel de coutien

recrute sur place, ils constituaient le personnel du Centre en

r-poate a. -Oodoma en vue de I1 execution de la phase preliminaire du

projet qui a pris fin en juiUrb 1980.

jjj Les principales activites- entreprisec par le Centre, en etroite

. .. cooperation avec la CEA,'pendant la phase prelininaire, ont

consists a meubler lea locaux provisoires fournis par le

Gouvernement du pays d'accueil a Dodoma (sept bureaux et une
,:. salle de cours), a prendre les dispoGitiona necessaires aupres

du Gouverneiaent du paysd'accueil a Dbdoi^a en vue d'assurer le

logement du personnel que le Centre cpmpteirecruter pendant la

deuxieme pliase du pro jet qui a cociHience en avril 1980, a. ?.ctualiser

et a elaborer la documentation relative a la construction des

laboratoires, au materiel, au programme tie travail, a l'aide du

PNUD, au personnel, au budget du Centre, etc#, a encourager les

? pays de la sous-region a aceorder letir appui au Centre, a raobiliser

des ressources de bailleurs de fonds, a organiser des reunions

•■-■■■'■ de bailleurs de fonds (mai 1979) et du Conseil d*administration
, (aotit 1979),

.■.:■■•.-.

,, ■ X^iCentre a officiellenent entrepris les activites liees a la

phase operationnelle I en juillet 15^P* Outre le Directeur

" general du Centre et la Conseiller technique en chef (du PIJUD),

trois autres experts offerts par le PNUD, deux experts de-la

sous-region, un expert offert par un autre bailleur de fonds et

un expert detache de la CSA sont dcja. entres.en" fonction a Dodoma.

Une bibliotheque doublee d'un service de documentation est en voie

de creation. Des services consuitatifs ont ete fournis au gouver—

neraent de 1 Ouganda eii vue de la creation d*une societe ininiere

d'Etat; au dernier trimestre de 19o0$ le Centre a entrepris la

collecte et ie collationneiaent de diyerses donneea en vue de
lfetablissement de cartes sous—regionq.les« Les plans d'architecte
et le projet d'execution de I'edifice'\et des locaux pernanents du

Centre sont en preparation et devraient $tre pr^ts au 31 decembre
1980.

.

1« go^ : Association africaine de cartographic . -

2, Adresse du Siege : B,P* 59 Hu3sein-Bey,.*Al2er (Algerie)

3* a) Date de creation : 1975
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pour

i fournissant des services
de consul.ance en cartographic aux ntembres de l'AAG,

dea representantn des sous-regions*

= \ TV** r i uJj" *. ,. -'"■■■• (en dollars des E.-U.)
a) Total du budget ordinaire ;;; „. Chiffre non disponible

" SSSSf^ deS EtatS rafeinbres Chiffre^ non disponible
- Contributxons d-autres o; ■ r

organisations Chiffre non disponible

b) Total du budget d'investissement r Chiffre non-disponible

Contribution d'autre

organisations
Chiffre non disponible

10, Realisations ;

i) Organisation des reunions du Conseil et ;du Comite executifj
ii) ■ Sessionc; techhlqaej/ ''." . .... !

iv) Participation aux

s au Congo (en cours).
artogra



b) Resolution concernant 1:Institution ; 315 (Xtll)

4. Zone geograp'iigue desservie s Toute ltAfrique1^50 pays)

d'lvoire^ Egypte? Ethiopie* Ghana? Guinee, Haute-Volta, Kenya,

Liberia, Jamahiriye. arabe l'ibyenne« Malawi, Mawice, Niger,

Higsria? Ouganda? Republique~«Unie de Tanzanie, Republique-Unie

du Cameroon, Senegal, Soudan, Tcgo^ Tunisie et-Zambie*

6. Objectifs t

a) Encourager les activites de normalisation en Afrique;

b) Metti'e au point des, hormes regionales africaines;

c) Encourager le developpement socio—economique de l'Afrique

grace aux activites de normalisation;:. '..■.....; H

d) Harmonicer j.es vues des Etats meinbres et assurer leur

participation aM£ travaux de noj.Tnaiisation internationaux»

7« Oreanes :

i) LfAsseisiblee generale de I'ORAN, constituee par les Etats

membres de l'Organisationy ; ,.. -r.

ii) Le Conseil de l^ORAH fonne par le President, le Vice—President,
le tresorier et six Stats merabres elus;

iii) Le secretariat general, dirige par le Secretaire general;

iv) Des comites techniques ehargec de I5elaboration des normes

regionales africairiSt qui sont composes de representants des

■:'. :. Etats membres souhaitant pai'ticiper aux travaux des comites

techniques de 1'OKANp - ; - '■■'

Principales activites % . ..■■-.-■ .

i) Elaboration et publication de normes regionales africaines;

ii) Activites de controle de la qualitej l :

iii) Operations relatives aux raarcues dchomoiogation|

iv) Metrologie;
• ... ■■■i-.

v) Essais et recherche appliquee en vue de 1'amelioration de
la qualitej .1

vi) Services ds information teciinique en normalisation et activites

connexesj



vix) Assistance aux Etats raembres et services de consultance en
normalisation;

viii) Programmes de formation en normalisation et questions
connexesj .

is) Participation aux activites de normalisation internationales.

a) Total du budget ordinaire :

- Contributions dec Etats membres

b) Total du budget dfinvestisseraent

- Contributions des Etats membres

: - Contributions d'autres organisations

10, Realisations :

(en dollars des E.-U,)

■431 500

;,C431 5oo

27S 400

81 500

196 900

aepms son siege temporaire etabli a la CEA a.

Addis-Abeba (Ethiopie) en attendant que l'accord de siege de
lf0RAH soit conclu avec le Gouverneraent du pays d'acuueil-

b) Les regies et procedures administratives et techniques
necessaires au deroulement des activites de I'OIIAW ont ete
redigees et approuveesj ,, .

c) Le programme de travail et 1'ordre de priorite a moyen terme
de I'ORAII ont ete etablis et approuveaj

teciiniques charges de lr elaboration des
noriaes regionales africaines dans huit grands doraaines de
travail prio^taires;

e) A l'occasion de plusieurs reunions d1experts et de conferences
ministerielles organisees sous l'egide de la CEA, de l'OKA et

i econoraique essentielle et, de ce fait, les
activites de 1'ORAN dans le sens de la promotion du commerce
intra-africain, du developpement et de lf integration socio-
economiques de l^Afrique apparaisseht dans le Plan d'action de
Lagoc en vue de la mise en oeuvre de la Strategic de Monrovia
pour le developpement economique de l'Afriquej

f) Des informations sur les activites de normalisation des Etats
merabres ont ete rassemblees et reunies pour publication dans
un fascicule largeraent diffuse a tous les utilisateurs
interesses;

g) Dec relations et des contacts de travail ont ete etablis avec
les organismes donateurs et lee autres institutions interna
tionales qui s'interessent a la norcialisaticai.
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Ouagadougou

Adresse du Siege : B.P. U72, Ouagadougou (Haute-Volta)

et Afrique du Hord,

Leone.

6# Objectifs : Reception, traiteraent et mise en archives de donnees

7* Off?*™*, de 1' Institution : Comite de gestion sous-regional.

(en dollars des E.-U.)

a) Total du budget ordinaire : 1 377 190

- Contributions des Etats membres 539 530
- Contributions d*autres organisations 837 ©30

b) Total du budget d'investissement

"r Contributions des Etats membres Chiffre non dieponible
- Contributions d'autres

organisations Chiffre non disponxble

v) U Horn de lglnstitution ; Conaeil africain de teledetection

^-2. Adresse du Siege : Bamako (Mali)

4* Zone geograohicTue de* servie
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«■*«■ dans

et developper la cooperation ehtre les Stats membres

7. Qrganes i Le Conseil africain de telejection comprend les
organes subsidiaires suivants 3

f>x i) ie_ Conseil d^administrationV compost: de huit membres elus
par la Conference des plenipotentiaires;

l*k, .LeiComite consultatif technique qui comprend :
rSkti ■ - ,^; representan-^de chaque Etat membre du Conseil.

- un representant de chaque Centre regional,
■ x . *-« un.representant de la CEA? .;.;..; |

- un representant de chaque pays bu organisation cooperant,

iii) Le secretariat du Conseilf ' :'-

iv) Les comites de gestions regionaux.

(en dollars des E.-U.)

a) Total du budget ordinaire " 231 420

x« Contributions des Etats iaenbres 231 ^20
- Contributions d'autres

organisations Chiffre non disponible

b) Total du budget d'investi.ssement ;.

- Contributions des Stats membres Chiffre non disponible
- Contributions'd^autres v

organisations Chiffre non disponible
"„ • \ -j- ■ • ■

10. Realisations :

'Institution t Centre regional de services specialises
et les cartes-* ■ ■ ■ ■-■"■•■:■-:: ■ .■ ■■-.■ ■
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Zone eeoaraphique desservie s Afrique de 1'Est et Afrique australe#

. Etats membres participants s Coraores, Kenya, Malawi, Republique-

Objectifs : Fournir des services dans le dcmaine des leves, des

cartes et de la telede£ection lorsque ceux*«ci seraient trop

importants 6u trop cotfeeux pour unseul Etat, f:

Oreanes :

a) Le Centre est dote d'un conseil d1 administration comprenant

un membre pour chaque pays participant; Le Secretaire

executif de la CotiimiGSion economique pour I'Afrique en est

le President et le Directeur general en est raenbre de droit

©t y e::erce les fonctions de Secretaire,

b) Le Comite consultatif teclinique est compose des directeurs

des institutions responsables des leves dans les Etats

membres participants, du Directeur general du Centre et

des directeurs des divers departeraents techniques,

Principales activites : Le Centre dispose d"un atelier bien

equips pour assurer l'entretien, la reparation et l'etalonnage

des materiels de leves optiques, mecaniques et clectroniques,

du materiel de photogramuetrie et des calculatrices electroniques.

En outref le Centre est equipe pour reparer le materiel photogra-

phique de laboratoire et les machines imprimantes pour la cartographieB

Le Centre dirige des stages de formation en eours d'eiaploi pour

les techniciens nationaux charges de la reparation des snateriels

de levds# II dirige les travaux de reparation sur site des

instrumeTrts dans les territoires des Etats membres participants,

Gra'ce a son installation de teledetection, le Centre organise

des cours et des ateliers consacres a I1application des techniques

de teledetection aux diverses disciplines s*interessant aux

ressources.

• Budget pour 198O-19S1 :

a) Total du budget ordinaire t

— Contributions des Etats membres

-• Contributions des autres

organisations

b) Total du budget d'investissement :

— Contributions des Etats raembres

— Contributions d1 autres

organisations

(en dollars des E»-Ue)

1 268 346

948 346

600 000

400 ooo

200 000
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ears au

reparer le materiel de ley^, Jl a, fotimi des services

Des services de teledetection finances par USAjDet relevant

posent aucsi d'un systerae de

obtenues par satellite pour la sous-re*ioxi

photosraphies en cotileurs et en noir. et blanc.
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II* I* i) !• Norn pie I1 Institution :: Association des administrations portuaires
de 1^ Afrique de l'Est et de I1 Afrique austra'e

2. Adresse du siege : P,0* Box 40359, Addis-Abeba (Ethiopie)

resolution oortaait creation de 1* Institution

Kenya, T.&dagascar, Mozambique, Republique-Unie de Tanzanie, Seychelles,
Somaiie et SbudarP

a) Chercher Si amelxorer, a coordcnner, et a normalise?' les operations,
le maferiel et les services portuaires en Afrique; '

b) Assurer, avec la participation de3 autres autorites ou entre-
prises portuaires des institutions analogues et les gouverne-

7 ments iriteresses, la coordination et la developpement des acti-
vites des pays membres de l:Associationj

c) Etablir et entretenir dest rapports avec ces institutions' et les
associations de transports, ies organisations internationales

; et les gpuverneBients, pour l^etude des questiptis interessant
1'Association* r ■■ f '>"

: ConseiJl d« l*Association qui se compose des representants

. .frincipales aqtivrtes t ■ . ■ ■•; ■ .. ■- , /,■■■ ■. ■ . ■>.;. i.

a) Etablir,une organisation pernanente des administrations portuaires

b) Etablir un centre sous-regional de formation dans le domaine de
-••:■ . 1^'atirii^istratiou portuaire pour l|Afrique de.i'Est et l'Afrique
ffi' ■■auWtralej'' ' ■ \l'lih' ; ' ■

c) Passatioij des marches do materiel portuaire;

d) Eaciliter les operations de transit des pays sans J^fttoral par
tof« le biais^des portsyd1 Afrique de 1'EsfV' ■:'"-' -:

et ftbur 1980-1981 : ;

a) Total du budget ordinaire 5 dollars E.-U, 109 027,^3

- Contribution des Etats meabres : , ' doliars E^-U. 109 027,23

- Contribution d^autres organisations ; : dollars E»-U. ~
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b) Total du budget df:urvestisseiiient :
1

- Contribution des Etats membres

— Contribution d'autres organisa—.

tions '

Healisatipns

Chiffre non disponible

Chiffre non disponible

i) Adoption des statute;

ii) Elaboration du descriptif de projet sur les statistiques
portiiaires avec le concours du PNUD et ds la CEA«

,.; ,,,v iii) : .Definition des grandes lignes d'une etude de faisabilite* sur
la creation d-une societe maritime raultinationale pour les

. ;. .,..-.. ■_... ,pays d^Afrique de l'Sst riverains de 1^ocean Indieij,,et de la

'VV' . mer Kouge aihsi que pour les lies de l'ocean Indien,

H*J* i) 1« Horn de I1 Institution : Centre regional de formation aux techniques
des leves aeriens ' - r£}t

r) .,:,.■,?• Adresse du siege i P.M*B*5545, Ile-Ife, Nigeria ■

3» a) Date de creation : octobre .1972

VIII, . ■■;■ S-K^Iy >-■■■ \ ■• >: .j- i

4» Zone

■'■'5* l-fembres, participants : Benin, Ghana,
;■■ et Senegal

Nigeria

:;:nr<5ucs aes ±ev$o aeriens pour satisfaire" les be—

soins en maiiv-d^oeuvre; organiser des seminaires pour le perfec—

tionnement des competences; faire des recherches sur lqs leves

aeriens propres % V envi*: onneraent africa'in et fournir <ies" services
consultatifs aux Stats membres dans ce domaine* , .

-Orgies : Le Centre est adrainistre par le Conseil d^ administration

(qvii con^rend un representant de claacun des pays participants, un
autre raembre nomme par le pays h8te, le Secretaire executif de la

CEA et le Directeur du Centre) ainsi que par unjGroupe de travail.

i d^une duree de deux ans pour techniciens ainsi qufun cours
d|une duree d-un an pour les operateurs en photogramroetrie* Un
cours de photo-interpretation est assure pour.'la^pr.ejiixeir&-fois
en 198O/QU

Budget pour 19GO-1Q81 :

a)' 'Total du budget ordinaire . dollars E.-U.

- Contribution des Etats membres dollars E«-U,

— Contribution d'autres organi

sations dollars E—U^

1 100 751

1 008 761
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,.b) Total du; budget d^investissement .. ; , .

« Contribution des Utats membres -dollars E.-U. 166 350

- Contribution d*autres oi-ganisa-

tions

Realisations :

Chiffre non disponible

Depuis sa creation, le Centre a forme environ 120 techniciens et

operateurs en photogrammetrie originaires d'un grand nombre de

pays africains. Ainsi, les dispositions particuli&res prises par

le Centre pour assurer le succ&s de ses etudiants se sont revelees

efficaces* Ce resultat ressort non seulement du taux eleve de

succes aux examens des deux cours offerts par le Centre mais aussi

des commentaires tres encourageants regus des pays et organismes

participants au sujet des competences professionnelles des anciens

etudiants du Centreo

II.I iii) 1» Nom de l'Institution : Association des administrations portuaires

de I'Afrique de I'Cuest et de l^Afrique du Centre

2« ^dresse,^i^siegg. : 12 Park Lane, Apapa 14, Lagos (Nigeria)

: 1972

Congo, C6te d'lvoire, Gabons Gamble, Ghana, Liberia, liiauritanie,

Nigerias Republique-0nie du Cameroun, Senegal. Sierra Leone et

Za&re «

Ctojectxfs

a) Ameliorer, coordonner et normaliser les operations, le materiel

et les services portuaires en Afriquej

b) Ajssttrer, snrec.la participation d'autres autorites portuaires,

des institutions analogues et des gouvemeraents interesses, la

coordination et le developpement des activites des pays

menibres de ^Association; , ;..■ ,

c) Etablir et entretenir des rapports avec ces institutions et

les associations de transports, les organisations internatio-

nales et les gouvernements pour 1' etude des questions inte-

ressaht les nerabres de I1Association.

Qrganes. ,: ;Le Qonseil de 1^Association, forme de representants

des Etats menibres*
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: Definir les grandes lignes d'une etude de

statiatiques portuaires/

9* -Budget^ pcur 198Q-1901

a) Total du budget ordinaire Chiffre non disponible

b) Total du budget d'investissement Chiffre non disponible

100 . Realisations, i ■ . :

a) Bef^ition des grandes lignes dW etude sur la minimisatl
aes couts de dragaget.

b) Llise en oeuvre du projet d'harmonisation des statistiques

: Autorite de la route transafricaijie Lagos-

Bangui (Bepublique centrafrix^ine)

b) Resolution portant creation de I1institution ; 226 (X): de la
Conference aes ministres de la'CEA," 13 fevrier 1971. '

et Afrique de 1'Est.

SUS^A ' Coordonner la coastruction d'une route a viabilite'
per^ente et en assurer l'utilisation efficiente sur le
parooTirs Lagos-Hombassa* ■

Sfif,; rac^r1s.dIadinin^tration «■"»des -««■ * t
activites : -

a) Total du budget ordinaire

- Contribution des Stats
bmembres

; Aucune a ce

dollars E.-U. 733 344

dollars E.-U. _ 733 344



et de recherches techniques

superieur afrxcain do fe

2. Adresse du sieoe s PoCV Box 53763V City Square Post Office*

Nairobi (Kenya)

3» a) ^e_de^eation s 24 juiXlet 1979-';'"
r ■ ■„■■ " ' "" " ;'f-f: : r ■;" ■"'':,'

b) Re£olut?.on portant creai:ion p& 1*ihistitut5.cn, ; i^esolution 34S (XIV)
. ■ du 27 mare 3^79' de la Ck>nfe>*2hc.e'des ndlni^Jres dels. CEA

*■■ ■ ■ . . , , ■..

b* ?Pne geogr'aphj.que 'desseryie. ; Tpus les'Etavs nienibi-'ss de la CEA

. .et: de VCUA ' ' ' ' ' ' ' '

Mb.11( fra.gei?5 Nigeria et Senegal:

1 >■■■•■'■.-.-■

Formtsr du per^orjic-il technique d^encadre^ent afin (JJafijSurer le deye—

lopper'ent" ecor.omifjtiG et social dans tov^s les sec^eurs.et entre—

■ prehdre d^s reehereh&D sur l^enseignemant technique et la technologieo
En pai'ti.ctiX5,er'? gr-Iee ?. des prr'ograiame's regioi'-aux pu. natiorsaux :

Y *~- i) 'Q££pixi>&e& ooxx^^a-v^nces dsstines^ a d^s technicians et technc™
- losms ■ d?XTtiveau de l^encadremer.ts

ii) Cte^jganlBer des courc de perfectiofTiement et d.1 evaluation des
. 'i^. ■tecffiiiqaes destine^' aux ixigen£eui*fe). ^

iii) Former des OK&^gttftnts, &&■ eAicateur^? daa instjmcteurs techniq

iv) Oeer et explcitsr vn centre de production ioductrielle (usino-
ecole) poixr assursz ime formation dot carac^ere iiidijstriel5

v) Fournir des se'-'vxcea d:irifoTTna±j.oT\ et ^eirviro.c centre de rer-
f^iv!iico pwur Sa diffusion de I'lnfdr^a^^pn sur 1Jena.sigiiement

iffi et lar r©s3r.e3rrohe techniques ? 'pour' lea .ec^uivaleuses dsdipldmes

■ , , et. de..ctegpea de 1* o-nseignement technique., aiosi, qiv^ pour 1| adap
tation dea tRC'ruar.que.s? ■ ' \ ' *.".

■ - ■■'■ ' ■ : . ■; ■"'' -; . ' ,
vi) Errlrreprendre des rscherohes -3t di^Arser d^s. techn5.ques innova-

. trices out' les metbodes de l'enseignswent technique, sur la

..mise ea p«Uxt et la production de material et d'accesso^res pe-

dagogiqaes piJotts, stit 1* adaptatir.ri et 1* application des

techniquas et sur lsatude de promts vlsant.| la solution des
■ "gouletc d'-etr-snglement" d';c:rd:re tecfe'jlcgique;

vii) Fourni-' mix Etata meipbrss des seryicos do consultants dans le
domaine de 1'eASoigiieKeni- et de la formation techniques Q

BBHB
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Grganes

I*s organes et la. structure administrative de I1 Ihstitut sont
les suivahts : ' -

^ Le_fons®ildladm^nistration qui est un organe ministerielj il

executif de la CEA, membre es

tants d'autres organisations Internationales invitees par le

President du Conseil academique, membre Ss qualites.

ljinstitut en qualite de President, le Directeur general
adjoint, tous les chefs de departments ou centres, le Greffier
de l^Jbstitut, deux membres du corps enseignant et huit personnes
nommees par le Conseil sur une base geographique.

c) Le Conseil d'etablissement qui est charge de promouvoir le
bien-gtre general du personnel et des etudiants de -1! Ihstitut
et de favoriser la comprehension rautuelle* II se compose
Dxrecteur general, du Directeur general adjoint, de deux
representants elus des chefs de departments ou centres, de
deux representants elus du personnel administratif, de deux
representants 62us..du corps enseignant et de deux etudiants elus.

d) la. direction g^nerale de i;institut, qui se compose du Directeur
general, du Dxrecteur general adjoint et d'un cadre forme par
certaaiies membres du personnel administratif et par les che^s
de centres*

e) Les bureaux sous-regionaux, comites et
creer.

1 cours et des activites

gestxon mais aussi aux disciplines specialisees
de la maxn-d'oeuvre technique pour les secteurs public et prive

^e^Omi!S des ^ts. "»*reB. Ces activites sont organised au

xon xn-

fornation "sur le tas".
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Budgets pour 1901-1982 :

a) Total du budget ordinaire :

- Contribution des Etats merabres

- Contribution d'autres organi

sations

b) Total du budget d'investisse.ment

- Contribution des Etats' memferes

- Contribution d'autres organic

sations :■■■

dollars Eo-U.

dollars Ee-U»

dollar

2 598 900

2 423 400

dollars Eo—

Le Direcfeeur "general de I1 Institut est entre en fonction en aoQt

1980 et xl devrait normaleraent continuer a travailler dans les

bureaux teaporaires installes au Kenya Polytechnic 3. Nairobi
jusqu'en 1983, epoque & laquelle devraient e*tre acheves les tra-

vaux d1 infrastructure sur le site permanent de 150 hectares

reserves & I1 Institute A ce jour? les principales realisations

de 1'Institut sont les suivantes ; elaboration des programmes

d'enseignement et de travaux pratiques pour les premiers cours de

formatijon: installation et construction des bureaux temporaires a

Nairobi; examen des demandes d^emploi et preparation d^une liste

resfcreinte des candidats aux postes principaux pour entrevue et

recrutement eventuel; consultations et entretiens avec le Conseil

academique et les membres du Comite executif en vue d'evaluer et

dBapprouver les programmes de cours; consultations avec les gou-

vernemencs africains et les organisines don^teurs pour assurer la

mobilisation de ressourceso Realise® par Sduconsult (Canada)
une "etude de faisabilite et un Plan directeur de 1^ Institut ont

ete achevos et distribues a" tous les SJtats membres et organisa

tions participantso

A ce jour? le nombre d1adhesions et le volume des contributions

des Etats membres sont peu eleves 3 ce qiAi a considerablement

influe sur le calendrier9 dej& reainenage3 des prerdiers cours de

formation prevus pour le debut de 1981 et continue de mobiliser

en grande partxe le temps et ies ressources inxtiales de

1* Institute , :
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II.J. ii) 1. Nom.de 1'Institution : Institut de gestion pour 1/ilfr.i.que de l'Est et
l'Afrique australe l/ "•'■■■ —■ - '■' - - '

2. AdrgssgJ^siJge: P.O.Box 3030, ffjiro Hill, Arusha (Republique-Unie
'■ ' de Tanzanie) ' ' ' Ll '"■ - ■' -'■

3. r.)

nemental signe le 28 fevrier 1980

l'Afrique australe

dessery.ie : Sous-region de l'Afrique de l'Est et de

Kenya, Oug&nda, Republique-Unie de Tanzanie .et Zambie.

6. Obiectifs . ... . .' '. '.'

Promouyoir une bonne gestion des services publics et des entreprises

,mraetatales des'Stats membres en ameliorant les moyens de realisation

des aminis-trateurs et direcrteurs-tant a I'echelon national qu!a

'celux .des institutions intergouverneraentales.

d un vice-president elu; d'un representant de chacun des Etats membres

par-ticjpants; de representants sans droit de vote d'autres organisations
internationales, regionales et commerciales privees que le Conseil peut

periodiquement inviter a sieger; d'un haut fonctionnaire sans droit de

vote du personnel academique de 1TInstitut elu a cet effet par ledit

-'person;iel; et du directeur de 1lInstitut, membre de droit.

. ^) g^igeil. academicrue : II est. charge d'approuver et de reviser les
programmes d'enseignement et de recherche de l'lnstitut. II se compose

du Birecteur et du Directeur adjoint de 1!Institut; de tous les chefs

1/ Cet institut a sucoede a l'Institut de gestion pour lfAfrique de l'Est constitue
en 1974 par une loi de l!Assemblee legislative de l'Afrique de l'Est et place sous
le contrSle des gouvernements du Kenya, de l'Ouganda et de la Tanzanie. Apres

deraembrement de la Conauunaute de 1'Afrique de l!Est, la CM avait ete invitee a

prendre les mesures necessaires pour transformer l'Institut en une institution

sous-regionale et les anciens Etats partenaires ont accepte le principe de cette

transformation, qui a pris effet en fevrier I98O.
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division? du chancelier; de quatre membres elus par-le personnel

academiqae dont deux sont nommes par le Conseil des gouverneurs;

et d'autres personnes que peut coopter le Conseil academique*

Direction : Slle est chargee de I1administration des affaires

quotidiennes de l'Institut* Elle se compose du Eirecteur e"«~du

Directeur adjoint de l"Institut.

Les aotivitSs de 1'Institut reinvent de trois grands ddmaines s

Forrration : Organisation de programmes de formation avanbee pour

diff^rents niveaux du personnel des services publics et- entreprises

parastafales des Stats membres, enr particulier dans les domaines

del'administration g6nerales'de la gestion des projets, de la

gestion des finances, de I1 administration des operations portua.irejs

de la gestion des operations de distribution materielle et de

la gestion des ressources humaines.

Oongijltance. 5 Sx.eoution de missions 3pecifiques de consultanoe

sur la demande des Scats membres* .

Recherche s Etudes et projets de recherche a l!appui das services

de formation et de ccnsuiiance. ......

Total du budget ordinaire

- Contribution des Eftats membres

" Conhribu-;ion d'autres organi.sations
, ■ . . ■ ■ 1

Total du Tauilget d'imrestissement

« Contribution des Etats membre-

750 0°°

650 000

100 000

S e#-u. 305 000

Chiffre non disponi-

ble

d'autres or^sjiisations

t)onible
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10* Realisation

devenir

L'accord portant creation de l'Institut de gestion pour l'Afrique de

1'Est et l'Afrique australe a ete signe le 28 fevrier 1980 par six

Etats membres. he Conseil des gouvernours s'est reuni 5. deux reprises

et a commence ses travaux.

Le recrutement des experts international^ appeles a aider 1'Institut

dans 1'exercice de ses fonctions est sur le point de s'achever et

quelques fonctionnaires ont re9u una bourse poui1 suivre des■eours tie

perfectionnement* LfInstitut administre des programmes de formation

ammels assea ambitieux et tt dej&- rempli d1 importantes missions de

consultance pour ses clients. Son Directeur et le Secretaire executif

de la CE& 's-'efforoent sans i>el*che d'amener d'autres Etats ^ signer

i!accordfqTie lss Comores, lT0uganda, la Republique-Unie de Tanzania

et la Sambie ont deja ratifie, tandis que le Botswana, le J-Ialaid.,

le Swaziland et le Zimbabwe ont fait savoir qu*ils envisageaient de

devenir membres de l'Institut*

II#J» iii) !• Norn de lfinstitution : Lnstitut de formation et de reohsrohe
demographiques (IFORD)

2« Adr.esse du si^e : P»0. Box 1556, Yaounde, Republique*-Unie du

Crimeroun

■

3» a.) Date de creation : 9'novembre 1971

b) Resolution portant creation do lfInstitution : Resolution 230 (x)

de la CE& du 13 fevrier 1971

Burundi, Comores, Congo, Cote d'lvoire, Djibouti, Gabon, Guinee

(Conakry), Haute-Volta, ^dagasoar, J5ali, Iferoc, Maurice, Mauritanie,

Niger, Republique centrafricaine, Republxque-Uhie du Cameroun, Rwanda,

Senegal, Seychelles, Tchad, Togo, Tunisie ei; Za£re«

6, Ob.iectifs :

L'Institut a pour principaux objectifs les suivants : Organiser des cours

de formation intensify des cour-s de recyclage et des serainaires de

reflexion dans le domaine de la population et les domaines connexes;
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effectuer7 diriger et publier des travaux de recherche sur les tendances

demographiques et sur les rapports de ces dernieres avec les facteurs

economiques et sociaii:: en Afrique; ontreprendre des travaxix de recher-che

sur le terrain dans les pays desservis et fournir aux pays desservis

des services consultatifs en roatiere demographique et dans les domaines

connexes; et assurer des services consultatifs touchant des.projets de

population dans les pays desservis par l!lnstitut«

Oreanes :
lahilMiMM

- Un conseil d\adm:mistration ee composant da representants du MUfl-P,

de la'tlEfl. et du Gouvernenrent cameroun&is (un dans chaqUG cas), et

de 12 representants des Hftaia membres participants,

—: Un cOmite consultatif se coinposant de six speoialistes. <ie la'population

des Eta.ts membres participants; de deux chr>rges de cours elus parmi

les fonotionnaires d© l'Institut; d'un representant de la CEA., de I'Uhion

XLuternationrJe pour l!otude scientifique de la population, d1 organisations

non .omtvernementales se livrant a des travaux deraographiques en Afrique

d1organisations des IJations Unies soutenant l'Institut, et du directeur

cle la Division de la "population au Siege de 1'Organisation des Nations

Unies.

rUn Conseil directeur so composant dee chefs du departemant des etudes,

du departement de la recherche, de la section administrative et finan-

ciere, de la section de la documentation et de la bibliotheque, et de

"la section des publications. ' —.. ;...-,t...': : frr. ■ ■' • »j

;ivites Drincipales

Formation de type classic Formation ddmogra-phicfue au niveau univer—

vise a domier" aux etucliantsunesolide.forms.tion theorique en demographie,

leur permettant dfanalyser et dfinterpreter dcs donneesdemographiques,

a leur faire acquerir nrie experience pratique en matiere de collecte

de donneee demographiques et a leur permettre de. saisir ;les interactions

entre la population et le developpement economique et social en vue

de.faired'euK, des spocialistes avises, capables de conGeiller les

pbuvoirs. miiiicS"^^^ Is"definition des politiques de .population.

Recherche '*:" Le progra.mme de! recherche vise egalement a eve^ller l'inter^t

des pays africains francophones pour la recherche demographique. Des
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seminaires et des journees d*etudes sont organises pour stirtiuler

l'intere*t dans ce domaine et faire prendre davantage conscience

dcms la region des problemes de population.

Total du budget ordinaire

- Contribution du Gouvernement

camerounais

E.-U. 931 000*

I E,-U. 126 000 (1979/198C)

- Contribution dfautres organisations (MUAP) $ E.-U. 8O5 000

Total du "budget df investissement

— Contribution des Btats membres

- Contribution d!autres or/^-nisations

Chiffre non disponible

Ghiffre non disponible

Chiffre non disponible

10. Realisations !■■-.: ■ , . . ....

A ce jour, l'Institut a forme 104 etudiants pour* les pays membres qufil

dessert; aide le Congo a faire l^nalyse de son recensemcnt; entrepris

des enqu§tes sur la mortalite infantile dans cinq capxtales des pays

qufil dessert et organise des ssminaires nationaux et :sous-regionaux

sur la fecpndite et lr, mortalite. . .

II#J. iv) 1* Horn de lfInstitution : Rational Institute for Population Studies (HIPS)

2* Adresse du Si'ege ■ Aocra: Ghaion- P 0. Box 96, Legon, Ghana

la CEA.

Gamble, Kenya, Lesotho, Liberia, Ilbye, JfolaT/i, Bfe-urice, Nigeria,

Sierra Leone, Swaziland, Som?-lie, Soudan, Republique-^Jnie de Tanzanie,

Ghana, Ouganda, Seychelles,..Zambie et Zimbabwe. . • . ' :\

* A l'exclusion dfun montant de 34 000 dollars octroye par la Prance et d'un

montant de ?0 000 octroye par 1!USAID#
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Assureij en particulier a des ressortissants des pays anglo-

phones de l'Afrique, ties cours de formation dans les domaines

de la population et domaines connexes;

X>) Organiser et ejvfcreprendre des reoherches sur tous les aspects

de la population et les domaines connexes;

o) Organiser des journees d!etudes, des seminaires et dfes reunions

sur des problemes nationaux, sous-regionaux et regionaux

de population;

d) Fournir. sur la demande des gouvernements des pays interesse*S|

des services consultatifs£ ' ■

■-■"'■/'.'?r ":.> -j ■' - *:

Pournir des documents dans les differents doraaines de la

population aux chercheiirs ainsi qu?aux organisations nationales,

sous->regxonales et regionales*

I1 evaluation generales des programmes de formation et de

recherche de 1'Institut ainsi que de leur "bon fonctionnement.

II se compose de quatre membres nommes- par les gouvernements

dont l'un sera designe president du Conseil par les gower~

nements; de quatre membres norames par 1'Organisation des

Nations Uhies dont le premier sera designe representant du

Secretaire general, le deuxieme representant du Secretaire

executif de la CEft.7 le .troxsieme sera le representant resident

du Programme des Nations tfrixes pour le developpement au Ghana

ou son representant, et le dernier sera le Directeur de

I1 Institute '- ' .:■■■'

Un r. omite consultatif se oomposant du Secretaire executif de

la Commission economique pour l'Afrique ou de son representant;

. du Directeur de la Division de la population de 1'Organisation

des Nations Unies ou de son representant; de trois experts

au plus designes. par les gouvernements; de trois experts de

trois Etats (autres que la Republique du Ghana.) desservis par

l!lnstitut qui seront choisis par roulement (dans la mesure du

possible) par I1 Organisation des Nations Unies en consultation
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avec les gouvernements interesses; d'un representant de

l'Union Internationale pour 1'etude scientifique de "la

population; de deux representants destitutions specialises

et dforganisations non gouvernementales travaillant dans les

pays desservis par l'Institut .que designers. I1Organisation

des Nations Uniesj d!un representant choisi par les membres

les plus anciens du corps enseignant de 1'Institut et, enfin,

du Directeur de l'Institut.

Formation . - ...

L'Institut offre trois grandes categories de pours a son siege
(Accra) : _ . . .. -

x) Un oours d*une duree de douze mois aboutissant au dipJSme dfetudes
:. de la population de l'Universite du Ghana?

i) Un cours d'une duree de douze mois atoutissant a une maltrise
en etudes de la population de l'Universite, cours auquel peuvent

avoir acces.Iqc personnes ayant obtenu un diplSme d'ktudes

superieures de la population ou ayant vine qualification equiva-
lente; ... ■ ."*';..' ■'."

i) -Un cours aboutissant h. xxi doctorat en philosopnie de

ll^iiversxte du Ghana dans le domaine des etudes de la popu

lation*

. Recherches

Le programme de recherches vise la formation d'etudiants en matiere

de recherche et permet au personnel de se livrer a des recherches

techniques et appliquees sur les tendances de la population et leur

relation avec les facteurs economiques et sociaux dans la plupart

des pays anglophones d'Afrique* Btudiants et personnel ont,

l'pccasion de faire des recherches sur le terrain dans les pays

de la region. L'aoeent est mis par-l'Institut sur les recherches

touchant la mortality et la morbidite, les relations entre la

population et le developperaent socio-economique, 1'applicabilite

des techniques types df evaluation et d1 estimation ainsi que

l'elaboration de nouvelles techniques, ' :.
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Les resultats. dee recherches sont publies dans des revues

soientifiquesf dans une serie de monographies ou dans le

bulletin RIPS de I1 Institute ^es donnees bibliographiques in-

teressant les travaux en cours sont publiees dans la revue

PIDSA ABSTRACTS tandis que les nbuvelles courante&: et; les

renseignements concernant les travaux en cours dans le domaine

de la population le sont dans le bulletin AFRICAN DEH3GRAPHT»

a) Total d.u bude-et ordinaire

■• Contribution ,du Gouvernement

- Contribution d*autres organisations-

Total du budget d1 investissement

- Contribution des Etats membres

. ■ ■ ■ - ■. !• . ' ' I * j

- Contribution drautres organisations

10* RealjLsations

$ E.-U, 946 000

$ £*-U# 258 000

(1980-1981)

Chiffre non disponi-

ble

Chiffre non dispo-

nible

Chiffre non dispo*

nible

Ces neuf demieres annees, 1'Institut a admis au cours conduisant a un

diPi6me d'etudes sup^rieures 212 e-fcudiants dont 31 n'ont pae encore
termine le cycle requis* Des 181 qui ont quitte 1'Institut, 13

ont abandonne et des 168 qui l'ont acheve, 19 ont echoue a l'examen

alors que 149 reussissaient. Soixante-treize des etudiants qui ont

obtenu le diplSme ont poursuivi leurs etudes en vue d'obtenii-

une maltrise ^s etudes de la population* Deux travaillent a uu

doctorat a l!lnstitut m^me alors que 11 autres le font dans des

universites exterieures a la region. Plus de 68 projets de

recherche ont ete acheve s ces cinq dernieres annees et 56 autres

sont en cours d1 execution.
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L'lnstitut a fourni des services consultatifs a certains des
pays qu'il dessert, et notamment :,... . ,'■[_. ,„ ;;:^v, , -, . .

" $% assistance technique au Gouvemement libyen pour
Vanalyse, de son recensement; - :-^i

- Une assistance technique, au.Gouvemement soudanais pour
1'analyse.de son recensemenrt; ■..'■ . ' -■

- Une assistance technique en collaboration"avec la CEA, pour

la realisation de cinq enqueues dont l'objet etait de faciliter

la colleote de donnees touchant la planification de la nouvelle
capitale du Nigeria,

L'lnstitut a egalement cree un systeme de documentation et
d!information sur la population pour l'Afrique qui a commence

S. publier la revue PIDSA ABSTRACT, laquelle traite des etudes
de population en Afrique:.. C(est la seule dans Son genre a

paraStre dans la region.

L'lnstitut publie egalement APRKAN DEM3GRAPHT, bulletin trimestriel

qui fournit des informations sur les activates de recherche et

les deplacements du personnel s'interessant aux phenoraenes de

population en Afrique. yn bulletin biannuel intitule RIPS NEWSLETTER

donne des renseigneraents sur les activites'de l'lnstitut.
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categorie II c±-dessus)

1. Nom : Organisation de la propricte industrielle
pour les pays anglophones d'Afrique

2. Adresse du Siege s P.O. Box 30031, Nairobi (Kenya)

)■ Itistiitution oparationnelle depuis le ler jiiillet 1981

Zone aeoeraphique deseeryie % Pays africains anglophones

lei ^revets industriels et cooperation .parmi les Etats metribres

dans le domaine de la propriete industrielle.'.

Organes : Le Conseil, compose des representa^ts des Etats

membres et un Centre d'information.

Activite principale : Creation d'un Centre de documentation et

d'informatlon en mati^rc: ^ ' revets. -' - .-

Budget pour 1980-1931 : . '...; , .. ,

a} Total du budget ordinaire■ % -

-.,.- Coutrifcution des Etats membres

..\ -'..Gontribution d'autres organisations

- (fin.ancement envisage de la part , ,

du PNUD) .; . . 3;

- Divers

b)" Total du budget d'investissemetit ; ■

....-^Contribution des Etats membres

- Contribution d'autres organisa

tions

105 200 dollars aefl E

lib 000 dollars des E

100 000 dollars des E.-l

En dollars des E.-U.

Chiffre non disponible

Sn dollars des B.vB.

Chiffre non disponible
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10. Realisations ;

D. i) 1. Worn de 1-* Institution ; Centre r§gional africain de technologie

2. Adresse du Siege :E.P. 2435,Dakar (Senegal) :

3. a) Date de creation ', Hovembre 7.9?7

b) Resolution pcrtant creation de 1'Institution : Decision

price lors de la reunion des plenipotentiaires a Kaduna

(Nigeria) 9en novembre 1977 ;:

4. Zone 260graphiane desservie s lr,s Etats memtres de la CEA et

de l'OUA

Etats membres participants .: AlgSrle, Esnin, Burundi, Cap-Vert,

Egypte, Ethiopie, Ghana, Guinee, GuinSe equatoriale, Kenya,

Liberia, Marocs Maurice, Kauritanie- Mozambique, Niger, Nigeria,

Ouganda, Republique-lliie du Caraeroun, Republique-Uhie de

Tan^anie, "Rwanda, Senegal, Sierra Leonet-. Spmalie, Soudan, Togo,

ZaSre et Zambie,

Qbjectifs :■ Faire prehdre mieuX conscience du role de la

technology dans le developpsoent national; promouvoir le

developpement de .ta technaldgie c« Afrique par les Africains

eux-memes et araener a adopter ufte attitude plus judicieuse

envers 1'acquisition de "la technique appropriee aux be^oins

de la region afrlcaiue.

7. Organes

" Le Conseil se compose du Ministre responsible de la technologie

au sein du Gonvernement da chaque Etat membre participant

au Centres d». Secretaire oxecutif de ?.a CEA et du Secretaire

general de 1'OUA. .. .,,.

Le Comifce executif se compose d*un.tiers des Etats raembres du

Centre, du Secretaire executit <le la CEA, qui est, de droit,

president du ComitS, dljoh representant de 1!OUA, du Directeur

executif du Centre^ qui estT de droits secretaire du Comite"

et enfin de reprSsentahts des institutions des Nations Unies

ayant des activites apparentees a celles du Centre, S titre

d'obsezvateurs. "" - '

- Le Secretariat compose d'une Direction, exec.ut±ver de la

Division des services consultatifs techniques^ de la Division

de la forrnatioii: de la Division de I'iftformation et de la

documentation et de la Division de I1administration.
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■■■"■■■-■

8. Activites principales ; : .

Services consultatifs techniques ;■ Etudier et identifier

les. besoins en matiere de technologie des Etats membres

... pour la mise au poi»ts le transfert et 1'adaptation des

, techniques pour le developpement: socio-economique sur le

plan national, concevoir et fournir les services techniques

approprils pour repondre a" ces besoins.

ii) Formation * Surveiller les besoins des Etats membres en

matiere de formation dans le domaine de la mise au point et

.-..-. du transfer? des techniques s concevoir et appliquer des

• programmes apprppries pour aider ces Etats a rgpondre a

, . ces besoins. y v .: .

iii) Information et documentation: Promouvoir le developpement

de services d1information et de documentation destines a

acc§lerer le d§veloppement technologique des Etats membres

et ge"rer la bibliotheque du Centre.

■ ■ ,-.-■.■.

iv) Administrationz Fournir les services d'appui pour la gestion

des services financierSsdes services du personnel et des

autres services generaux du Centre (transport et entretien

. ... du materiel* ateliers et fournitures).

9. Budget de l'Institution pour 1980-1981 3 determiner en

fevrier 1981).

10. Realisations :

E. i)

i) Fourniture de locaux S Dakar pour permettre au secretariat

de fonctionner.

ii) Etablissetnent du programme de travail du Centre pour 1982-

1986; ce programme sera examine par le Cpnseil en fevrier

1931.

iii) Elaboration et presentation d'une proposition de projet au

Fonds iriterimaire pour la scietice et la technologie en

vue d'obtenir 1faccord de ce dernier.

iv) Activites de promotion aupres des organismes des Nations

Unies et de 1'OUA.

... Horn de I1 Institution : Centre africain de recherche appliquee

et de formation en matiere de developpement social.

2. Adresse du Siege : TTAHDA Quarters, Zawla Road, P.O. Box 11008

Tripoli (Jamahiriya arabe libyenne).



■■•■'■■.

adoptee-par la d^uxteme Conference des" ministres africains
des affaires sociales/fapprouvee plus tard par1la resolution
295 ■■(XIII)"" de la Conference des miiiistres: de la CEA et par

le ConsGil des ministres de l'OUA 3 Libreville en iuillet
1977^. : th ■■< ■-. , \.

mmm

Liberia, Libyes Mali, Maroc, Niger, Republique centrafricaine,

Rgpublique-Unie du Cameroun3 Senegal, Sierra Leone» Soudan,
■Togo et Zailre-.. ■■;■;■'■■ ( ;: ;, ;.--;■'■■:■ ■.;■•_/? :.; ' ' ';."'

Obiectifs :■ !&*'. -.'■■■,■:. .-. . .-*!•. r •■*/.:* y .J ■■ ■ '.'

Les principaux objectifs du Centre consistent S t

- former le personnel.de haut niveau nfcsssaire pour la recherche
la formation et le,.<3eveloppement' dans.le domaine social;

- organiser des seminairess executar des programmes de recherche

appliquSe et mettre au point des mate"riels d'enseignen-ent
autochtones: ■■-■ . .: •■ ■. ; . .

- effectuer des recherches ou contribuer aux recharches axSes
sur 1 Elaboration de prograinmes pour les zones rurales^

- contribuer a lfelaboration de strategies nationals pour les
programmes de developpeiaeat social; ...,

i- fournir une assistance aux universites natioaales et aux
. institutions d*assistance.sociale dans le domaine de xa forma

tion j e.t

- etablir et entretenir &qe relations av«c d'autres centres,

institutions, organisations qui9 en Afrique ou ailleurs, ont

d|s objectifs aimilairea a ceux duXentre ou s'occupent
d activites analogues,

Organes t Les organes du Centre sont les suivants :

a) La Conference des ministres africains des affaires sociales
est l!organe supreme du Centre et se compose du ministre
responsable des affaires sociales de cha<jue Etat aembre de

la Commission eccnomiqu'e des Nations Unies pour i'Afrique
et de 1'Organisation de l'unite africaine.
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b) 3^ Comite directeur ae compose du Secretaire executif de la

Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique

(President e"s-qualites); d'un representant du secretariat

general de l'Organisation de l'unite africaine> de deux

representants de chacuna des quatre sous-regions de l'Afrlque,

designes par la Conference pour uii mandat de deux ans selon

l'ordre alphabetique anglais. -:.

c) Un Comite consultatif technique, compose d'un representant

du Secretaire executif de la Commission economique des Nations

Unies pour 1'Afrique; d'un representant du secretariat de

1'Organisation de 1'unite africaines du Directeur executif

du Centre, President e"s qualites; d'un fonctionnaire de rang

£lev6 du Centre representant le personnel d'encadrement du

secretariat du Centre, de quatre specialistes africains

designes par le Comifce directeur du Centre; du President de

l'lAssociation pour l'enseignement social en Afrique; du

Directeur du Centre de coordination des recberches et de la

documentation en sciences sociales. desservant 1'Afrique

subsaharienne; des organisations et Etats cooperants qui

seront designes par le Comite directeur: des specialistes

ou representants des institutions que le Comite directeur

peut coopter dans n'importe quel domaine.

Aetivites principalea :

a) pour la periode biennale 1981-1982, les principales aetivites

du Centre sont les suivantes :

i) Dans le cadre des aetivites de promotion9 le Centre

etablira deux rapports globaux sur la recherche et la

formation dans le domaine du developpement social, sur

les insuffisancess les deficits/ etc.;

ii) II effectuera des aetivites de recherche pour preciser

la notion nouvelle de developpement social y compris :

- 1'identification et 1'analyse des differents systemes

sociaux et des forces du changement social en Afrique;

- la definition et 1'evaluation des philosophiess poli-

tiques et programmes actuels de deVeloppement social

dans les pays nfricains;

I1identification et 1?analyse des ieleme^ts oritiques du

developpement social comme le developpement rural, la

santS, le systeme de distribution alimentaixe, la

technologic appropriee^ l'alphabetisme, les probl^mes

des rSfugies, les femmes et les jeunes.
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iii) Recherche pour elaborer et mettre au point les methodo
logies et les instruments apprbpries a utiliser pour

rendre operationnelle la notion nouvelle de developpe-
ment social;

iv) Lahcement d'activites de recherche et elaboration de

^

destines aux diverses categories d'utilisateurs dans
les differents milieux sociaux.';

b) i) S£minaire a l'intention des chercheurss educateurs et
directeurs d'etablissements de formation en matie"re de
developpement social pour preciser la notion nouvelle
de developpement socialV

ii) Stage & 1'intention des responsables et des administra-
teurs de haut niveau pour leur permettre d'etudier la

notion nouvelle de developpement social et ses appli
cations?

c) i) Publication d'un Journal/Bulletin;

ii) Creation d'un service et d'un centre d'information pour
la collecte et la diffusion de l'information.

Bud_get pour 1980-1981

a) Total du budget ordinaire :

b) Total du budget d'investis-
sement :

2 022 400 dollars des E.-U.

- Locaux provisoires, le mobilier

et materiel etant fournis par

le Gouvernement hote Chiffre non connu

10. Realisations

a Tripoli en Janvier 1930, a defini les activites dans le
cadre du programme a court, moyen et long terrae$du Centre
apres avoir elabore un cadre conceptuel pour le developpe
ment social en Afrique.

La troisierae Conference des ministres africains des affaires
sociales s'ost reunie en octobre 1980 et a noincS le Directeur
executif du Centre et approuve son programme de travail pour

budgetaires pour la meme periode. Elle a egalement mis en
place le Comite directeur9 qui a tenu sa premiere reunion
a Addis-Abeba les 13 et 1A octobre 1980.
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III. H. i) L. Norn de VInstitution s Association des organisations africaines

de promotion comraerciale (AOAPC)

2, Adresse du Siege t 9 rue Antaki, B.P. 23, Tanger (Maroc)

3. a) Data de qr&ation :'les statuts de 1'Association ont ete

sigtils le 18 Janvier 1974 et I1 Institution est devenue

op&rationnelle en juillet 1977 avec la nomination du

Secretaire general.

b) Resolution portant creation de I1Institution : Resolutions

247 (XI) de la CBA, resolutions 310 (XXI) et 501 (XXVII) de

l'OUA.

Zone eeosraphique desservie

et de l'OUA.

Tous les Etats membres de la CEA

5. Etats raembres participants (au ler Janvier 1981) : Algerie,

Burundij Egypte, Ethiopie, Gabon, Ghana, Kaute-Voltas Kenyas

Liberia, Libye, Mali, Maroc, Nigeria, Ouganda, Rgpublique

centrafricaine;, Republique-Une du Cameroun, Rwanda, SSnSgal,

Sdmalie, Soudans Swazilands Togo, Tunisie, ZaSre et Zambie.

6. Objectifs : Les obiectifs principaux de l'Association consistent

S promouvoir la communication et l'echange d'informations

reguliers entre les pays africains dans le domaine du commerce

et a aider l'harmonisation des politiques cononerciales des pays

africains eu vue de promcuvoir le commerce intra-africain.

L'Association doit egaleraenf. etre un instrument pour la promotion

du commerce, 1'etude de marches et les investisseraents orientes

vers 1'exportation en Afrique.

7. Organes :

Assemblee gen&rale de tous les Etats membres de l'Association.

Activit^a Drincloalea :

Le programme de travail pour 1980/31 consiste essentie1lement 3

. renforcer le sacrStariat grace tL la creation d'un Centre d'informa*

tion sur le commerce. On y a egalement soulignS la necessity

d'encourager une cooperation etroite 5 la fois entre organisations

de promotion commerciale nationaleset entre 1'Association et les

organisations internationales concernees par la promotion du

commerce intra-africain.
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ies; principals activites du Fragran^-de. 1'AOAPC consistent
done a : ; ■ ,; l ; V.. '.." .

a) renforcer les infrastructures de promotion du commerce dans
les Etats membres en concentrant les efforts sur la misa en
place des institutions* la >:ourniture da services dans des

.. ... secteurs relatifs au developpenent' du commerce iatra-

... africain, la -collscto et la diffusion d?informations relatives
au commerce| ■ . ...

b) j: Goordoiinesr les 9C_t.iyltgs des institutions, de promotion
Y-V qotnniarciale en :encoui-f5geant les organisations de promotion

connaerciale d'm^ sous-rSgion donnce a aaner ces activltSa
de progrardniatiori communes 2

c)' Adopter des arrangeniGiit^ :i3e: codpetatl^ effic^cefi avec dec
organiEmes de promotion commercials ^ntkrftat^raamc, regioaaux
et sous-regicafiuxj

d) Elaborer; des "matei-ieie. #V$$£erejice de basev;ccmrne des
. - repertoire^:,.. fda3,,monographs-par-p^ys .etc.v des bulletins

d inforiaa^io^.poi.i:an.t, sur-lecoascerce- pot?r penaettre aux
hcnmies .d-.af-fa^ree, africniiiR de sutvxe l!^feO«tlos du coffifflftirce
sur le continent.

a) Total du budget ordinaire

- Contribution des Etats
membres

- Contribution d'autred :

organisations

b) Total du budget

de travail :

Contribution des Etat

membres . ..

Contribution d'autxes

organisations

359 057 dollars 377 621 dolla

des -E.-U. dee E-

35^ ^57 _ 37-^ ^^.^ ,.

en dollars des

60 000 dollars 60 COO dollars

.. daa S.*U-. das E.-U.

60 000 - " 60 000

en dollars des E,~U.
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Realisations s

L'AOA^C.a participe a I1 organisation de ■se'miiiaires regionaux

sur la promotion coramerciaie comme le sgminaire AOAPC/PRODEC

d'Etat (17-28 mars 1980) et le seminaire AOAPC/CEA a l'intention

des directeurs d'organisations africaines de promotion commerciale

(22-26 septembre 1980). L'Association public egaleraent des

documents par pays sous le titre general de s "Perspectives du

commerce africain" oil les conditions.economiques globales et le

■ Des informations■& jour sur les possibilities en matiere de commerce,

' les:modifications des ragimes cotmexcl&vx * la creation en

commun dHndustries destinees a desservir deux ou plusieurs pays

afri'cains, la conclusion d'accords cotmnerciaux etc. sont

diffusees. dans la publication mensuelle de l'AOAPC "Flash sur

le commerce africain". Des repertoires sur le commerce comme

le "Repertoire des org^nismes commerciaux d'Etat en Afrique1 et
le "Repertoire des institutions de promotion commerciale en

Afrique" sont publics par l'AOAPC. Des projets sont en cours

I pour faire des etudes du marcUe africain en ce qui concerne

certains produits africainss a la suite desquelles des conferences

seront organisees a J'intention des homraes d'affaires. Des etudes

. .sur les courants commerciaux sont egalement effectuees.

III. I. i) lr^rB6m de I1Institution ? Union africaine des chemins de fer

2. Adresse du Siege % B.P. 687 Kin 1, Kinshasa (Zaire)

3. a) pate de_ creation : 23 septembre 1972: ?..

b) R§solution portant crcatioQ de l'Institution :

- La Convention portant creation de l'tJnion africaine des

: ■ '> ;>.; . cheroins da fer si|»nae le 23 :s-=ptembre 1972 (Statuts de

: .fa. i-; ljunion'africaine des chemins de fer)i

- Resolutions de 1'bUA CM/Res, %J (X5CV1I) et CM/Res.
5^)4 (XXIX) faisant de X?Unionr atricaiiie des chenins de fer

une institution specialisSe de 1'OUA responsable du

, ;. * . dSveloppement des chemins :de fer en-Afrique.

- Accord de cooperation signli a Tripoli le 20 fevrier 1978
entre 1'OUA et l'Union africaine des chemins de fer

confonneraent a la resolution CM/Res. 544 (XXIX).
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Zone geographique desservie t Toute la region africaine

Etata metabrea participants s Algerie* Angola, Benin>: Congo,

Cote dllvoires Djibouti,~Ethiopies Gabon, Ghana, Haute-Vclta,
Jamahiriya crahe .Tibyenne5 I^enya*: Madagascar, Malawi, Mali,

Marocy Mozambiques Niger, Nigeria,-Ouganda, Republique-Unie

de Tanzania, Republique-Unie du'-Cameroun, Senegal, Soudan^

Swaziland, Togo, Tunisie, Zaire et- Zambie.

Obiectifs: .:,:.■ '.. ; ':■

'lftiion s!efforce ■ '■ ? ■ ■■

de normaliser, dsvelopper, coordonner et ameliorer les liaisons

ferroviaires das Efcats nembr.es en vue de relier les divers

reseaux les uns au^ autre3 ainsi quf5 d'autres raoyens de

transpprt reliant la region africaine su. raonde;

d'etablir et de aaintenir <2es relations avec d'autres corapagnies
et associations de transport et des gouvernements et des

institutions en vue d'etudier les questions d'interet commun,

de developper et de coordonner les activites des membros de

llUnion. ■ ■.<**■:■:> ■ .■' ■ ,.- '■■■■■■■■-.- >-

7. Oraanes

1'TJnion africaine, des chemins de fer comprend les organes suivants

f) L'Assemblee gSnerale, composee des representants des gtats *,
membres: ".?. '- ■ '■"■ ''■ ' * ■ ■■--■•

rt) Le Conseil exectitif j ; ' . ■

c) Le Secretariat general.

Activites. principales : ■ , ■> , - . .; , ■ .■.-.-: «

Les principales activit$8 du programme de I1Union africaine des

chemins de fer sort executives par l'ihtermediaire das comites

de travail indiques ci-apres, dont lea activites sont coordonnees

par le?soCratariat general et qui font rapport chaque annee a
u l'Asserablee generale : - :. - ' ' . '/"?

■'■* Le Comite du materiel (responsaDle d? i'elaboration, des

spicifications et des rrormes relatives au materiel et a"
■; 1'equipement) j ■■ ■..::. ,-■■ • • .r'; bm:

- Le Comite de la Bignalisation et des telecommunications;;
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- Le Comite des fournitures, des finances et des investisseraents°

- Le Comite de la formation et du personnel*

- Le Comite de la documentation et de 1'Information;

- Le Comite des voles permanentes; .

- Le Comite du traficj

- Le: Comite" du traitement des donnees,,

Budget pour 1980-1981 :

a) Total du budget ordinaire ; 941 861 dollars des E.U.

- Contribution des Etats membres? 841 861 dollars des

- Contribution d'autres

organisations

b) Tbtal du budget drinvestissemenj:

- Contribution des societes de

chemin de fer membres

- Contribution des autres

organisations

Realisations;

dollars des E.U

dollars des E.U

dollars des E.U

en dollars des E.U

Avant la creation de l'Union africaine des chemins de fer,

1'etendue des activites de chaque societe" de chemins de fer

africaine etait strictement limitee par les frontie"res ggopoli-

tiques et physiques du pays ou des pays auxquels cette societ§

appartenait. En faits il n'y avait pas entre les pays africains

d'Schanges d1informations et de dpnnees d'experience sur les

aspects relatifs aux techniques, a la gestion et S la formation

et a d'autres aspects de Sexploitation des chemins de fer.

Cette situation a change totalement en Afrique aujourd'hul, en

raison des rSsultats remarquables obtenus par l'Egypte. Non

seulement les informations et les donnees d!experience sont

reguile"rement echangees entre les societes de chemins de fer

afrlcaines mais des comites de travail composes dfexperts de

plusieurs societes de chemins de fer ont ete crees. Ces comites

effectuent des Studes techniques detaillees sur les divers aspects

relatifs a la gestion des chemins de fer, et a la formation etc,

et elaborent des r§gles, des reglements et des normes uniformes

pour toutes les societes de chemins de fer africalnes. Les

travaux de ces comites ont un caractSre permanent et certains des

resultats obtenus sont brievement decrits ci-dessous:
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Le Comite du materiel a etabli les caracteristiques techniques:

a) du type de wagon couvert: standard; b) du type de wagon a
ridelles standard? et c) de deux types de wagons plats standard

concernant les roues coulees et de la creation d'usines t
regionales communes pour la fabrication des wagons.

toutes les societes de chemins de fer africaines.

formation pour les chemins de fer, a Zaria, Brazzaville^ Lusaka
»aJI ? e^lemetit cree des centres organisant des concours

pour i admission a ces instituts.

au fonctionnement convenable

ferroviaire

a adopts

entre les societes de

la modernisation des installations de telecommunications

commerce

: et ce

qu elles presentent leurs observations.
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Le Comite du traltement des donnees a acheve les travaux prelimi-

naires sur l'application demethpdes modernes de traitement de

I'information (sur ordinateur) par les societes de chemins de fer

africaines. Ces resultats ne sont pas seulement considerables,

mais ils constituent egalement des facteurs critiques dans les

raccontinents eventuels des divers reseaux tels qu'ils ont ete

preconises dans le cadre du programme de la Decennie des Nations

Unies ?cur les transports et les communications.

i) 1. Nom de I1Institution ;Centre regional de services specialises

dans les leves et les cartes.

2. Adresse du Sigge : P.K.B. 5545, Ile-Ife (Nigeria)

3. a) rate de creation : Octobre 1972

b) Resolution portant creation de l'Institution : Resolution

164 (VIII)

4. Zone geographique desservie ; Toute l*Afrique

5. Etats: membres participants ; B§nins Ghana, Hai^te-Volta, Mali9

Nigeria et Senggal. . >v

6« Objectifs : Assurer une formation thepriqu3 et pratique dans

le domaine des leves aeriens de faQon a repondre aux besoins en

matiere de personnel; organiser des seminaires pour le per-

fectionnement des competences; effectuer des recherches dans

le doraaine des leves aeriens applicables a l?environnement

africain et fournir des services consultatifs aux Etats membres

dans ce domaine.

7. Organes . Le Centre est administrc par un Conseil

d'administration (qui se compose d'un representant de chacun des
pays participants, d'un autre membre nomme par le pays note, du

Secretaire executif de la CEA9 du Directeur du Centre et d'un

groupe de travail).

tecnniciens tin cours de photogrammetrie d une duree de deux ans

ainsi qu'un cours a l'intention des operateurs de photogrammetrie

qui a dure" un an. Un cours de photo-interpretation a debute

pour l'annee scolaire 1980-1981.
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a) Total du budget ordinaire .: 1 100 7,51,00 dollars des E.U.

- Contributions des Etats

membres : . 1; 008 761.00 dollars des E.U.
- Contributions d'autres "
organisations ;'..^ 990>00 dollars des Ru

b) Total du budget d/investisse- .-,
'■ ■'■ ment % ' ' - ■ ■' --"■^'-i.'-- - '•■ ._ .-..-- ..

- Contributions des Etats
membres

loB 35090O dollars des E.U,

- Contributions d'autres

organisations Chiffre non disponible

Realisations : ■

3
pour assurer le succes des ses etudiants se sont

.f!^C!C!S: _Ce rg^ltat ressort non seuler^t du taux
Centre
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I

Categorie IV. Institutions dont la CEA a contribug S la creation

i ■ Grbupement des institutions par gecteux

(le mame que pour la categorie II ci-dess'iis)

IV. A. i) 1. Nom de I1institution ; Association pour le developpement de la
riziculture en Afrique de lfQuest (ADRAO)

2. Adresse du Siege : E.J. Roye Memorial Building, P.O. Box 1019s
Monrovia (Liberia)

3. a) Date de creation : DScembre 1971

adopte a la Conference des plenipotentiaires tenue a Dakar
(Senegal) en 1970 .;.,..,,

Zone geogrflphiqtte desservie ; Tous les Etats africains

, Etats africains. Sont actuelleiaent membres les pays suivants;

'! ';r Benin, Cote d'lvpire, Gambie, Ghana, GuinSe, Haute-Volta, Liberia,
lif ; J^li* I^uritanie, Niger,, Nigeria, Senegal, Sierra Leone et Togo;

La GuinSe-Bis^au est devenue membre associe 3 partir de 1975.

6- Ofrjectifs : encourager la riziculture, augmenter les quantitSs
et ameliprer la qualite du riz produit en Afriijue de l'Oues't.

7. Organes :

- Le Conseil d1administration, constitue par les reprgsentants
d^s Etats membres (un representant par Etat);

- Le Conseil consultatif;

■■■:•-"-- Le Comite scientifique et technique^ ",-■

- Le secretariat executif.

- Programme de recherche.^

- Ptogranraie de devalbppement:

- Programme de formation^

- Documentation;

- Seminaires et ateliers.



E/CN.14/INP/118
ECO/lGO/l/2/Reva
Page 70

de 1'Association s'eleve a environ 3 000 000 de dollars des

Etatff*-Uhis par an. Les donnees pour 19J3O-1981 ne sont pas
disponibles.' ■ it;.":1 ;"'. ' .0 ■??,71 ■■■;-.■/■;■

Source de financement : (milliers de dollars des E.U.)

En esp&ces I- .; . ■ . ' .

Pays membres

Autres organisations
1 122

2 932

Total des contributions en especes 4 054

En nature : Total : 589

Financement total disponible 4 643

Realisations : L'Association a entrepris les projets de recherche
ci-apres : un service de coordination^ un centre de traitement et
de stockage des semences; des verifications sur place; lfaccroisse-
ment du nombre de varietes utiliseesj les sols et la fertilisation;
la protection des plantes. L'Association a deja" execute plusieurs
projets de developpement notannnent un centre de reproduction des
semences et un organisme multidlScIplinaire pour aider les Etats

membres. Elle assure egalement la formation: du personnel de
niveau infetieur, moyen etsupltieur pour la culture du riz et elle
possSde un centre moderne de documentation et de statistiques.

(CPAO)

Adresse du Sie^e : Bishop Building,; Lamina Sankoh Street,
P.M.B. Z\8S Freetown (Sierra LeonaM . ; ■•*

a) Date de creation : 25 ^uin 1975 •_

entre 7 banques centrales le 14 mars 1975

1'Quest

Gamble, Ghana, Guinee, Guinee^fiissau, Haute-Volta, Libiria, Mali
Mauritanie9 Niger, Nigeria, Senegal, Sierra Leone et Togo.
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; . 6>r i. Objectifs % Promouvoir l'utilisation des monnaies des Etats

i.-:.:• membrefs dans les transactions cominerciales et autres dans la

sous-region et encourager la cooperation Mrti6taire et la

liberalisation des echanges dans la sous-!-region,

" 7. Organes i

.. . i) LeXomitS de change at de compensations compost des gouverneurs

..■....: : des banques membres de la Chambre^

; ii) Le sous-comit£ de change et de compensation compose des

! ; reprSsentants des gouverneurs; ,

ill) ta direction formSe du Secretaire executif et du Secretaire
■; ..-..exScutif adjoint. ■••<■>, ■■■ -■■ ■,

Activites principales :

i) Tenir l'etat des transactions effectuSes par l'intermediaire
de la Chambre^

ii) Calculer le solde des operations de chaque bahque centrale
membre avec les autres participants^

iii) Entreprendre tout projet, etude et autres activites jugees
necessaires pour atteindre les objectifs de 1'instity.tion;

iv) Services de secretariat du Comite regional ouest-africain de
1'Association des banques centrales africaines.

Budget pour 1980-1981 :

a) Total du budget ordinaire -

b) Total du budget ;

d'investissement.

c) Assistance du PNUD

1973-1981

(406 754 leones) 387 385 dollars

\ ": v des E.U,

(26 250 l€ones) 25 000 dollars

des E.U.

585 000 dollars

des E.U.

10. Realisations

i) Eeglement mensuel des soldes entre les banques centrales
; .-..■, membres (depuis jtiillet 1976): - -

ii) Organisation des reunions annuelles des banques coramerciales
de l'Afrique de 1'Quest (depuis 1977)
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IV. B. ii)

U) Organisation., an juillet 1979, au nom <Je ^Association des
:.. banques^icentrales africaines, de la premigre reunion des

. -.:-. banques commerciales en Afrique; "■■'

iv) Participation a" I'etablissement de 1'Association des banquiers
de 1'Afrique de I'Ouest dont la Chambre fait actuellement
office de secretariat: -' ■ : - ■"■■

v) Dansle cadre del'assistance du PNUDj organisation de deux
voyages d'etudes a l'intention des representants des banques
centrales membres en vue de leur faire acquerlr une

connaissance plus approfpndie des methodes (^operations et
autres mecanismes de compensation eta 3 1'intention de

certain? fonctionnaires du secretariat, de plusieurs voyages

d'etudes aupres dfautres institutions de compensation.

Worn de 1'Institution
c^ntrale

Chambre de cdmpensation de 1'Afrique

■ ■■ :-■ ■ ■■';

Adresse du Sigge : Nfest pas encore fix?e le Coming sous-regional
etudie la question •■.$..

3. a) Date de creation

;; de I1accordz
Le 25 Janvier 1979, date des??mature

b) Resolution portant creation de I1Institution :

Resolution du ComitS sous-regional de l'Afrique centrale
de 1'Association des banques centrales africaines.

5" Etats "^^bres participants (auJLgr Janvier 1981) ;-. Le Zaire
et les Etats membres de la BEAC, soft Tie Congo, le Gabon, la
Republique centrafricaine, la Republique-Unie du Cameroun et le

b Tchad. - ■ ■ : . ■::

6* Qbjectifs : Encourager Teraploi des monnaies des Etats de la
sous--r£gion membres de la Chambre dans les transactions

commerciales et autres: realiser des economies dans I1etiploi

des reserves exterieures des membres de la Chambre^ encourager
les membres de la Chambre a liberer les echahges entre leurs
pays respectifs et favoriserla cooperation et la consultation
monetaires entre les membres de la Chancre*,
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Organes ; LeComite de change et de compensation forme de
repr§sentants, iies membres.

9. Budget pour 19SO1981 :

a) Total du budget ordinaire : A I1etude au Comite de

* Contributions des Etats membres change et de coapecsation
. - Contributions d'autres - .'.rh-■

. organisations ■ d^ la ch^bre

IV. B.

b) Total du budget d'investissement

- Contributions des Etats membres Chiffre non disponible

- Contributions d'autrea,,; ■ '■"'"':''■ ;
organisations . V^,; . -. Chiffre non disponible

10. Realisations t. Renseignements npn disppnibles

1. Horn de 1'Institutionr Association des. administrateurs africains
des impots ,. ' .■:•:''■:,.:■■...:.'■' '■

2- Adresse du Sigge -£ (provisoire) c/o Commission economique des
Nations Unies pour l'Afrique, Addis-Abeba (Ethiopie)

3. a) Date de creation ^ i"6vrier 1980

b)

de travail et ordre de priority de la CEA

Botswana, Ethiopie, Comores, Egypte, Gamble, Liberia, Malawi,

Malis Niger, Nigeria, Republique centrafricaine, Rgpublique-Unie
du Camerouns Senegal, Swaziland3 Togo et ZaSre.

Objectifa__; Les objectifs de lf Association sont :

africains?
dministration fiscales entre pays

^^1 .H.^"^-'"-?rf^S^
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d) Organiser des reunions 1 l'intention du personnel technique

et administratif des administrations fiscales en vue de

proceder a des echanges de vues et de me.t,tre en commun

1'expedience'acquise? ' ■ ■ ■ ■' ■

c) Organiser des sSrainaires et stages de formation consacres
a des problemes precis de politique, de legislation et
d'adisinistration fiscales;

d) Favoriser la cooperation dans le domaine de la mise au
point et de lfemploi de moyens et institutions de

recherche pour les administrateurs fiscaux.

Orsanes s

a) L Asseiablee .qenerale^ qui comprend deux representants

designes par le Ministre des finances du Gouvernement

de chacun des Etats membres de l'Association et des per-

sonnalitea invitees conforraement aux dispositions du

paragraphe 6 de l'Articie 8 de l'acte constitutif.

b) Le Comite executif, qui comprend le President et 1b Vice-
Prgsident de 1'Association, les presidents des comites

sous~regionauxs le Secretaire general et le Secretaire

general adjoint de lfAssociation.en tant que membres
es qualitas.

;) Quatre comites sous-regionauxs

Secretaire general adjoint et le personnel employe

eventuellement par 1'Association .

3. Activites principalea- < Le programme"d'activitgs de
l'Association se compose comme suit s ' ' ■

sous-rSgionaux ainsi que par le secretariat^ b) la Conference,
qui reunit les raembres du personnel technique et

administratif des administrations fiscales et qui se

tient nonnaleraent a 1'occasion de l'Assemblee generale

de 1'Association. Les debats de ces reunions portent
eur des sujets techniques relatifs a la politique et

~a"lfadministration fiscaleso
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"- it) Activites d'etude et de recherche dans le domaine de

la politiques de la legislation et de l'administration

fisc&les, Czj travaux sont entrepis a 1'initiative du

secretariat et a la demands des Etats membres de

1'Association.

iii) Assistance technique aux Etats membres dans le domaine

de la politique <, de la legislation et de I1administra
tion fiscales, . , .-.■•<,

iy) Publication de rapports d'etudes et de recherches

visant a diffuser des renseignements et h fpurnir des

■ orientations en vue de ^amelioration de la politique,

' .de la legislation et de l'administration-fiscales

dans les pays africains.

9. Budfiet pour 1980-1981 (eci,:c(pllars des E.U.)

a) Total du budget ordinaire s .* t

- Contributions.des.Etats meffibres

Contributions d'autres

organisations

60 000 s 00

Chiffre non disponible

b) Total du budget d'investissement Chiffre'non disponible

- Contributions* des Etats raembres

Contributions d'autres

organisations

10. Realisations : Depuis sa creation en feyrier 1930,

I'Association n*est pas encore devenue pleinement optration-
nelle maxs certains de ses couiites sous~r3gionaux pr^voient

d'organiser pendant I'exercice biennal 1980-1981 des cours
de formation sous-regionaux consacres a divers aspects de

la politique, de la legislation et de I'adniinlstration fiscales.

lv Nom de 1"Institution : Institut national1 de statietique et '
d econoroje appliquee (Centre participant auPFSA)

2. iAdresse du Siege■. ; B.P..406, Rabat■iifa&otfy.Jli-}/-"-'';':.

3. a) Date de creation ; 1961
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b) Resolution portant creation de I1Institution s

Premiere session de la Conference des statisticians

',africrins fceoue an X95# (Centre de formation des

ingenieurs des travaux1 statistiques).

en Afriqua du Kord.

Mali, Zaire,"" Comores, Congo, RSpublique^TJiiie du Cameroun
et Mauritanie,

f>. Qbjectifs g. Assurer la formation de cadres superieurs et
: ;;i moyens: dans le.domaine de Is statistique, de l!economie

appliquee et du traitement de donnees pour I1administration
publique9 ainsi que pour les secteurs semi-public et
prive.

7. Organes ; Renseignements non disponibles.

dans le doraaine de la statistique et du traitement de donnees.

. ,iV 9. Budget pour 1980-1981 s

a) Total du budget ordinaire i Chiffre non disponible

- Contributions des Etats membres " " "

- Contributions d'autreS : '

organisations ''■'> "

b) Total du budget d'investisseraent ; :": " "

- Contributiais des Eta±s raembres " " »

-Contributions. dvautces ., Ui ,...: . ...

organisations . " " »

10; Realisations : Renseigneinents non disponibles.

IV. F. ii) I.; Nomde 1'Institution : Ecole de statistiqued1Abidjan
(Centre participant au PFSA)

2. Adresse du Sjgge ; 08 3.P. 3, Abidjan 03 (CSteVivolre)
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3. a) Date de creation i 1961

b) Resolution portant creation die 1*Institution : Premie*re

v session de la Conference des statisticiens africalns

: tenue en 1959 (Ecole d'application a" la Direction de la
statistique)

. . 4y ;Zone geographique desservie : Pays africains francophones

5. Etats membres participants (au ler Janvier 1981) : Mali.

Rwanda3 Republique centrafricaine, Haute-Volta, Tchad,

Congo9 Benin, pote d'lvoire, Gabon, Gulnee, Niger, Senegal,

Togo et ZaSre. . . v.,,: .. :

6. . Qbjectifs ; Assurer la formation de techniciens statistiques

,. au niveau de l'encadrement moyenet superleur.

Un Conseil d1administration de 14 membres et une

direction.

8. Activites principalaa : Formation professionnelle et organi

sation de stages pratiques. .■f:^-"-

9; Budget pour 1980-1981 : ■ , . A:::

a) Total du budget ordinaire ; Chiffre non disponible

' ; ■ - Contributions d3s Etats membres " " "

- Contributions d'autres

organisations " " "

b) Total du budget d'investissement " " "

- Contributions des Etats membres " " "

- Contributions d'autres

organisations " " "

10. Realisations ; Renseignements non disponibles

F.iii) 1. Norn de 1'Institution : Institute of statistics and Applied
Economics9 University of Makerere (Centre participant au

PFSA)

2- Adresse du Siege I. <P,Q. Box 7O623 Kampala (Ouganda)
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a) Date de creation i Juillet 1959

- d.'un groupe d'experts. des Nations Unies E/CN.14/353,

Addis-Abeba, Janvier 1966.

notamment en Afrique de l'Est

Soudan, Ghana, Liberia, Nige*ria9Ethiopie, Kenya, Republique-

Unie de Tanzanie, Somalie, Zarabie et Ouganda.

6. Objectifs:Formation de statisticians au niveaii des cadres

superieurs 3 en vue de reppndre aux besoins urgents de

l'Ouganda et des autres pays anglophones d'Afrique.

7. Organes :

- Un Conseil consultatif de 14 membres

-La direction.

8- Activities principalea : Formation professionnelle; prestation

de services de consul*-ance statistique aux responsables de

l'Universite" et du Gouvernement; travaux de recherche orientSs
vers la solution de problemes pratiques de mgthodologie en

raatie"re de statistique et d'economie appliqu@e.

9. Budget pour 1930-1981 l . •

a) Total du budget ordinaire %

- Contributions des Etats membres

- Contributions d!autres

organisations

b) Total du budget d'investissement;

- Contributions des Etats membres
■ '■.■■.'

-r Contributionsd'atttres

organisations

Chlffre non disponible

Realisations ; Renseignements non disponibl^sv
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IV. F. iv) 1. Norn de ^Institution s Institute of Statistical, Social and

Economic Research (Centre participant au PSSA)

2. Adresse du SiSge : Department of Statistics, University of Ghana,

* P.O, Box 74, Legon (Ghana) .

.3. a) Date de creation

b) Resolution portant creation de I1Institution : Premiere

session de la Conference des statisticiens africains

tenue en 1959 (Achimota Statistical Training Centre)

d'Afrique de l'Ouest

■ ■ '\ ■ * ■■ -1 '. ■%':■ '-'I

5. Etats membres participants (au ler Janvier 1981) ': Le Ghana

et deux autres Etats d Afrique de 1 Ouest

6. Objectifs : Offrir un programme d*enseignement et d'etudes

de la istatiatique mettant particuliSrement X.'accent sur la.

a^thodologie de la saisie et de 1*analyse des statistiques

-officiellee et fournir des services consultatifs aux organismes

interesses & la conception, ft" 1'analyse et §. la programmation
informatiques aux fins de la statistique.

7. Orsanes :

- Conseil consultatif

- Direction , .

- Comite de travail

8. Activitas prjncipales : activites de recherche effectuees

par I'lnstitut a i'appui de programmes de formation
professionnelle de cadres moyens.

9. Budget pour 1980-1981

a) Total du budget ordinaire ;

- Contributions des Etats membres

- Contributions dfautres

organisations

b) Total du budget d'investissement

- Contributions de§ Etats membres

- Contributions d!autres

organisations

Chiffre non disponible
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t0« Realisations : Renseignements non disponibles

1: Som de ^Institution : Institut de statistique, de plani-
fication et d economtte appliquee (Centre participant au PFSA)

2. Adresse du Siege : B.P. 294, Yaounde (Rgpublique-Une du Cameroun)

3. a) Date de creation : 1961 '

session de la Conference des statisticiens africains

tenue en 1959 (Centre international de formation statistique)

Togo, Niger, Zaire, Madagascar, Tchad, Burundi, Guinee, Mali,

Republique centrafricaine, Gabon, Senegal, Maurice, Bgnin,
Congo et Republique-Unie du Cameroun.

Objectifs ■; Assurer une formation professionnelle dans le
domaine de la statistique tant au niveau des services de
soutien qu'au niveau "cadres" pour repondre aux besoins en
personnel.

Orcanes :

- Conseil d1administration

- Conseil universitaire

- Direction

'• programmes de formation

professionnelle, I1Institut organise des stages pratiques au
cours desquels les Studiants sont temporairement detaches
auprSs d'un service de statiatiques.

Budget pour 1980-1981

a) Total du budget ordinaire s Chiffre non disponible
Contributions des Etats membres " " "

Contributions d'autres

organisations » » »

b) Total du budget d'investissement : " " "
- Contributions des Etats membres M " "

- Contributions d'autres

organisations " " n
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IV. F. v

10, Realisations s Renseignements non disponibles;/ ' *; i.■•■ ■'■'■* *'! •**

1. Nom de 1'institution ; Eastern African Statistical Training

Centre, University of Dar-es-Salaam (Centre participant au PSSA)

2. Adresse du Siege s P.O. Box 3591S Dar-es~Salaam {Republique-

Unie de Tanzanie) .

3. a) Date de creation i 1965

b) Resolution portant creation de I'Institution f Troisieme

session de la Conference des statisticiens africains tenue

(?osj •■ ■.; en-1963 . , '■■_-_,_■_ ■ ,. ■.-'...

4. Zone geograptiique desservie ;, Pays anglophones, principalement

eri Afrique de l'Esjt... . ,.

Ethiopie, Kenya, Lesotho, Malawi, Maurice, Seychelles, Somalie,

Ouganda, Zambie et ^epuW-i^ue-ltoie -de Ta&zan£e.

Objectifs : Offrir des moyens cfe formatibri professionnelle

en matiere de statistique destinee aux pays anglophones

d'Aftique de l'Est et aux pays anglophones voisins.

Orsanes t

- Conseil consultatif de 10 membres 5 : !,.. •■

-Direction . ... ... . ,:

Activites principales • Programmes de formation professionnelle

au niveau de services de soutien; stages d'enquetes sur le

terrain en cours d'etudes.

Budget pour 1980-1981

a) Total du budget ordinaire :

- Contributions des Etats raembres

- Contributions d'a'utres

. organisations..^.. -,«a

b) Total du budget d'investissement

- Contributions des Etats membres

- Contributions d'autres

organisations

Realisations : Renseignements non disponibles.

Chiffre non disponible
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IV. P. viij 1, Horn del* institution t Lastitut africain. et mauricien de
statistique et d'economie appliquee

* 'i -■ ■ ; (centre participant au PFSA)
.■...■■■ •■'■',■■'

. Adresse du Siege g B.P, 1109i Kigali (Rwanda)

3« a) Date de creation ; 1976

b) Resolution portant creation de I1Institution :
Resolution ECOCXVTII) Res.9o

Be*nin, Repufelique oentrafricaine, Maurice, Mali, Senegal,
Tchad, Congo, Togo, Burundi, Haute-Volta, Niger, Rwanda et

■ Gabon, , .;■ ,-■ -./ ,_: . ■■■-,. ■- ;. ."f ■ .«

6. Object if3 : Fournir l«s moyens necessaires, pour la formation
' des cadres prbfeesionnela dans le domaine des statistiques
et de l'econbmie appliquee, afin qu'ils soient mieux en raesure
dJassurer laplanification econoraique et sociale des pays de
la region,

* Organes : .; . f ■-■:;■■,.«■

- Gonseil d'administration des Etats membres de l'OCAM

■:•''- Conseil universitaire de 14 membres : '

- Conseil directeur . - ■ " •■--.- -.. .,■ -

recherche.

a) Total du budget ordinaire : E.-U.S

- Contribution des Etats raembres :E.-U.|

- Contribution d'autres organi--

sations E.-U.l

b) Total_du_hudffet dUnvestiss«nftn+: : .

- Contribution des frtats membres

- Contribution d'autres organisa

tions .

10. Realisations ; Renseignements non disponibles

E.^U.$ 445 000

E.-U.S 36O 000

E.-U.S 85 000
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IV. P« viii) 'km :: Nmn_de lfInstitution >-: Ihs^i^nit' d^s techniques de

planifioation et d'economie appli-

t.{_-. : [■■-..■■ - . ■■ ■ quee (centre participant-au PFSA.)

2. Adrease du Siege : 11 Chemin Eoudou Molchtar-Ben-Aknour,

ECO(BDCVIII) Res. 9

Conseil dladmi2iistration

On ne poss%de pas de ren

consultatifs . . ,_ ...

niVeaii professionnel

,. a) Total du budget ordinaire : ., ...

- Contribution des., EJata membree .

- Contributibh 'd'autVes, QFS&- .7 ■".

b) Total du bttdget d'ihves-tissement :

- Contribution 'd5aJEtatgTniepl3rea
- Coht'ribuiiibn-d^utres"'organ!-*"'

- Chiffre non dis-

pbniUe

1O» Realisations : Rengeignements non disponible



E/CN.14/HF/118
ECO/lGO/l/2/Rev.l

Page 84 ■ ■■' ■

IV F. ix) 1« Nom de11Initiation s Department of Statistics, University

of"Botswara and Swaziland (Centre participant au PFSA)

2« Adresse

7*

fege : University College of Botswana,

Gaberones, (Botswana)

A.' Zonp ?£o£raphaque desservie :.. Botswana, Malawi, Swaziland et

Zam£e **..'. "'::

Btf*-swa*a, Malawi, Swaziland et Zarabie

fies; consolider lee competences techniques

lea■.aptitudes cfuantitatives de cadres 'autres

que les statisticiens.

autre renseignement disponible ,, . .]„

■ Activttea priixdpales : Programme de foimation

iirterBsediaire et ©uperxeur. ,; . .

a)., t'otal du budget ordinaire .t , t,. :j Ghiffre non dis

ponible

* Contribution des Etats metqbres , ■.

- Qontributioa d^autres organisations

"b) T«4al du budget d'investissement : ■

- Contribution des Etats merabres J- •.

- Contribution- d'autres organisations. .

10, Realisations t Aucuri renseighemeat disponible
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IV, P. x) 1. Norn de I1 Institution : Statistics Department* National

aity of Lesotho ■■;

2« Adresse du Siege : P.O. Box Roma, Via Maseru, Lesotho

Etats membres pari

Lesotho, Malawi et 2aratie

6* Ob.jectifs : Ajneliorer les connaissances statistiques en

tant qu'outil de travail et non pas simplement a des fins

educatives ■"'■

- Conseil directeur

■' - Aucun autre renseigneraent disponible

8* Aetivites principales : Programmes de formation aux

niveaux mtermediaire et superieur

a) Total du budget ordinaire s Ghiffre non disponible

^-Contribution des Etats membres

-;-. ,rrContribution d'.autres. organisations

b) Total du budget dfinvestissement :,

- Contribution des Etats membres

- Contribution d^u-feres organisational

1TV Realisations : Aucun renseignement disponible
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l* i Nora_de_l?laajitution ; Commission africaine; -de l'aviation

civile XCAPAiK ■' : .: ^,

2. Adresse cfo Siege S 15» bd.de la Republique, B..P. 2356,

3. a) Date _de creation t Janvier 1969'

Recommandation no. 3 de la Conference sur les transports

aeriena tenue en noyembre 1.964 a Addis-Ababa et organisee

par la CEA et l'OACI en vue de creer une organisation de

I1aviation oivile en Afrique.

Resolution CM/Res. iiS6(Xl) de la onzieme session de la
Conference des ministres de l'OUA tenue a Alger en 1968

Statuts de la CAFAC adoptes & une reunion tenue en

Janvier 1969 a Addis-Abeba.

Resolution CM/Eea 357(XXV) de la Conference, des chefs
d^Etat de 19OUA tenue en juillet 1975 a Kampala.

5. Etats membres, participants : Les trente neuf (39) Etats ci-
apris ont ratifie les statuts de la CAFAC.; Algerie, Angola,

:.ci Benin, Burundi, Congo, Cote d'lvoire, Egypte, Ethiopie( Gabon

Gajubie, Ghana, Guinee, HauterVolta, Ke^ya, Lesotho, Liberia,

Libye,, Madagascar, Malawi, Mali, Maroc, Mauritanie,

Niger9 Nigeria, Ouganda, Republique-oentrafrioains, Republicjue-

Unie de Tanzanie, Republique-Unie du Cameroun, Rwanda, Senegal,

Sierra, Leone? Somalie, Swaziland, Soudan, Tchad, Togo, Tunisie,

Zaire et Zarabie.

6* Object ifa ' L£V;Commissio_n est un organi^me oonsultatif dont

le but est de fournir aux rainistres dea pays membres respon-

sables de l?ayiation civile le cadre dans lequel ils peuvent

debattre des mesures de coordination et de cooperation

necessairee a leurs activit^E dans le domaine de 1'aviation

civile tout en stimulant la coordination et un developpement

plus ordonne des transports aeriens en Afrique.

Organes;

jUt .Bureau est charge de diriger, de coordonner et d'orienter

le programme de travail de la Commission pendant 1*intervale

de deux ans qui s'eooule entre les sessions ple"nieres
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1

JUS

ordinaires. II se compose d'un President et de quatre

Vice-Presidents, lesquels represented les quatre sous-

regions.

de la CAFAC, prend les decisions relatives aux activites de

la.Commission et est cbargee de I'etablissement et de

1*approbation du budget provisoire des depenses directes.

iii) Le Secretariat a notamment pour activites de pre"parer les

reunions, de raettre en oeuvre les recoramandations approuvees

par la Commissio reunie en seances pleni^res, d'e^cuter les

decisions du Bureau et de partioiper aux reunions:rd1autres

organisations. II est dirige par le Secretaire general.

- Etude de la contribution de 1!aviation civile au

developpement du tourisme..'..

- Amelioration de la compilation des statistiques sur

. l'aviation civile

- Activites et etudes preparatoires conoernant les tarifs

. ae>iens

- Elaboration et reglementation des vols non re"guliers

- Coordination des horaires aeriens

- Amelioration de la facilitation dans les 2itats membres de

la CAFAC

- Normalisation de la duree et du contenu def cours de

formation identiques -

- Formation du personnel de l'aviation civile

- Creation de centres de formation

- Promotion d'accords bilateraux de transports aeriens

- Etablissement d'un reseau de services aeriens entre les

pays arabes et les pays africains

- Examen des possibilites de cooperation et d'intSgration

des compagnies aeriennes

- Questions medioales relevant de lfaviation

- Etude des problemes causes par le bruit des aerbnefs.



E/CN.14/INF/118

EC0/lG0/l/2/Rev.l

Page 88

(en dollars des E.-U.)

417 353 543 4X3

417 353 543 513

Pas disponlble

a) Total des depenses directes : (en dollars dei

- Contribution des Etats membres 417 353 543 A
- Contribu-tion d'autres organisa-

tions 417 353 543 5

b) Total du budget d'investis-

sement Pas di3P°nj

c) Les depenses indirectes sont

normalement defrayees par 1TOACI

10. Realisations :

i) Organisation d»un serainaire sur la formation avanceedes
pilotes. Les participants de ce seminaire ont identifie

les besoins les plus importants des pilotes de rang

supe*rieur dans les pays africains, I. la suite de quoi
la CAFAC a enti^epris un programme de oreation de deux

centres regionaux de formation des pilotes en Afrique0

et en particulier pour ce qui est du problems 1

a hematies falaformes0

iii) Organisation pour chacune des quatre sous-regions de semi-
naires sur la cooperation eb I5 integral ion des cornpagnies

aeriennes,

iv) Parrainage d«une etude sur les possibllites dfune contri
bution de l'aviation civile aux economies afrioaine3a

Financee par le PNUD, cette etude a ete realisee par 1BOACIO

v) Parrainage d2une etude sur les besoins de main-d'oeuvre

et de formation en matiere deviation civile dana les pays ^

africains. Financee par le PNUDr cette etude a ete realisee

1?OUA et le PNUD ont organise en mai 197o a Geneve une

Conference de bailleurs de fondso

vi) Promotion de la creation d'un Centre regional de formation
de pilotes et d5ingenieurs charges de la maintenance des

aeronefs pour les pays francophones a Franceville (Gabon).
Un seminaire organise pour les pays de l'Afrique anglophone

s*est solde par la transformation de I'ecole efchiopienne

de formation en une ecole regionale pour oes payr.
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Annexe:

ANNEXE

QUESTIONNAIRE SUR LES INSTITUTIONS REGIONALES ET SOUS-REGIONALES

j CatQggl'ie (donner le numero et titre complet du grqupe auquel appartient
I1 Institution) t '■'''■■'■ ;

Exeraple : *'I - Institution et organes de la CEA" _:: -

II. Renseignements ■■■:■■: ■ - ■■ '

!• Nam de. 1*institution :

20 Adresse1 3u (en entier) :

3» a) Date de creation :

h) Resolution portant creation de 1?Institution :

4. Zone geographique desservie :

5. Etats raembres participants (actuellement ou au ler
Janvier 1981) (donner la liste des pays) :

6» Objectifs (resume) ;

7. Organes : Fournir des informations sous la forme d'une annexe I -

Example : Conseil d1administration de tous les Stats raembres

Comite executif compose de 5 membres et d'un repre*-

sentant sous-regional

Conseil universitaire de 6 membres

Conseii directeur
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8, Activites principales (resumer sous la forme d'une annexe II)

a) Total da "budget ordinaire :

- Contribution des Etats membres

- Contribution d'autree organisations

b) Total du budget dainvestissement :

- Contribution des 3£tats membres

- Contribution d'autres organisations

10. Realisations :

(resumer sous la forme d'une annexe III).

Dollars des E,-U




